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MONTANT 

Admin is'ralions. m'.SIGNATION DJ<.:S PRODUITS. des TOTAL. 
évaluations de recettes 

par article. 

A,t. 64. Annuité à payer jusqu'en 1928 par la 
Compagnie des wagons-lits et des grands i 

expres~ inlerna:ionaux du chef d'une provi-

Trésorerie, etc. 
sion de n00.000 francs avancée par l'Etat 
(convention du 13 nov,mbre 1901, art. 2, §4). " 

Arl. 65. Versement h effectuer ~ar la Chine en 
2H,926 

' 
amortissement de la quote-part d'indem-

' 
nilé attribuée uux sociélés et parlicnliers 
belges il la suite des troubles de 1900 . • " 1,210,100 

' 
Total du budget des voies et moyens. • . fr. 5!16.i,70,4a0 

370. - 26 décembre 1906, - Loi 
portant répression de l'assurance de la 
mortalité infantile (1). (Monit. du 6 jan­
vier 1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art, 1er, Est nulle toute clause d'assu­
rance ayant pour objet le payement d'une 
certaine somme d'argent en cas de décès 
d'enfants de moins de cinq ans ou en cas de 
naissance d'enfants mort-nés. 

Art, 2. Tout assureur, agent, inspec-
---------------------

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1902-1903. 

Documents parle1nentafres - Texte et dévoloppements 
de la proposition de loi. Séance du 31 juillet 190J. Docu­
ment no 243, p, 52U. 

Session de 1903-1904. 

Annales parlementafres. - Prise en considération. 
Séance du 2~ janvier 1904, p. 38. 

Session de 1904-1905. 

Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 
1er février 1905. Document no 72, p. 164. 

Annales parlementaires. Discussion. Séances des 16 
et 17 mars 1005, p. 990 et 99J. 

SliNA.T, 

Session de 1904-1905. 

Documents parlenientaires. - Rapport. Séance du 7 avril 
1905. Documçnt n° î2, p. 43. 

Annales pa'tll'mentaires. - Discussion. Séances des 
21 et 22 juin 1905, p. 615 et 623. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Session de 1902-1903. 

Docunurnts parlementaires. - Rapport. Séance du 
2 février 19U6. Document no 71, p. 21U. 

Session de 1906-1907. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séance du 20 dé­
cembre 1906, p. 263 et 268. 

teur, directeur ou courtier d'assurances qui 
aura participé à la conclusion ou à l'exécu­
tion d'un contrat frappé de nullité en vertu 
de l'article 1er, sera puni d'une amende de 
26 à 500 francs. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la justice, 

M. J. VAN DEN HEUVEL.) 

PROPOSITION DE LOI PORTANT RÉPRESSION DE 

L'ASSURANCE DE LA MORTALITÉ !Nl'ANTILE. 

DÛVELOPPEMENTS, 

(Extraits.) 

Les médecins, les hygiénistes et tous ceux qui 
s'intéressent au progrès de la race humaine se sont 
depuis longtemps préoccupés de l'excessive mortalité 
des enfants en bas ilge. 

A côté des causes signalées plus haut, on voit 
s'exercer d'antres influences. 

C'est ainsi qu'on a dénoncé récemment comme 
ayant des résultats déplorables la pratique, aujour­
d'hui constante, de l'assurance des enfants en bas 
ùge. 

La classe nécessiteuse est sollicitcie de contracter 
des assurances sur la tête des enfants nouveau-nés, 
assurances qui rendent profitables les accidents 
funestes arrivés aux enfants assurés et venant, de 
cette façon, augmenter la propension de certains 
parents nécessiteux à ne pas donner aux enfants, qui 
leur sont une charge, les soins propres à assurer leur 
existence. 

C'est surtout au pays flamand et à Bruxelles que 
sont signalés les abus les plus graves. Un médecin 
de Gand, M. le D•· Dupureux, dont l'initiative a élé 
appuyée par toute la presse médicale, a signalé les 
abus dont nous parlons ; à sa demande, une enquête 
a été ouverte par la Société royale de médecine 
publique, enquête dont les résultats ont été con­
cluants. 

Une statistique portant sur 14-1 observations 
d'enfants assurés morts en bas âge a constaté qu'un 
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seul a survécu treize mois à l'assurance faite sur sa 
personne et que 21 y ont survécu six mois; HO par 
conséquent sont morts dans l'année de l'assurance, 
et parmi eux 119 sont morts dans les six mois; d'un 
autre côté, sur ces Hi assurés, 121 sont morts avant 
1 an d'âge, 10 avant 2 ans, 7 avant 3 ans et 3 avanL 
4 ans; pas un n'est arrivé à l'àge de 4 àns. 

Ce n'est pas, du reste, en Flandre seulement que 
ces pratiques sont en usage ; plusieurs médecins de 
Bruxelles sont venus attester que, fréquemment, des 
parents attendent pour apporter leurs enfants malades 
aux consultations des hôpitaux que l'état de ces 
pauvres petits êtres soit désespéré; ils se hùtent, 
aussitôt le décès survenu, de réclamer le certificat 
médical qui doit être produit à la société d'assurance, 
l'obtention de ce certificat étant le seul but de la 
démarche tardive qu'ils accomplissent. 

L'assurance sur la mort des enfants revêt encore 
une autre forme; elle est parfois l'accessoire de 
l'assurance des parents; certaines sociétés donnent 
pour ainsi dire en prime à leurs assurés le droit à 
une indemnité en cas de décès de leurs enfants, sans 
que ceux-ci soient assurés directement et sans 
qu'aucune prime spéciale soit réclamée de ce chef. 

Ces assurances encouragent même les pratiques 
abortives en donnant une indemnité à leurs assurées 
en cas d'accouchement avant terme d'enfants mort­
nés. 

Des brochures rédigées en dialogue familier 
vantent cyniquement l'aisance que semblables acci­
dents amenent dans les familles qui ont contracté des 
assurances de ce genre, et un assez grand nombre 
de gens peu éclairés sur leurs devoirs de famille 
trou vent si avantageuses ces combinaisons i mm o­
rales que, pour soutenir la concurrence, toutes les 
sociétés d'assurances sont amenées les unes a près 
les autres à introduire ces clauses dans leurs polices. 

Le souci de la santé et de la moralité publiques 
commande de mettre tin à ces odieuses pratiques. 
Tel est l'objet de notre proposition de loi. 

Nous demandons d"abord qu~ les contrats d'assu­
rance dont nous venons de parler soient frappés 
d'une nullité radicale s'ils s'appliquent à des enfants 
de moins de 5 ans; au delà de cet âge, les causes 
spéciales de la mortalité infantile n'existent plus. 

Aucune action ne sera admise ni de la part des 
assureurs en payement des primes convenues, ni de 
la part des assurés pour réclamer payement des 
indemnités. 

Mais il ne sutnt évidemment pas d'édicter une 
nullité dont les parties pourraient ne pas se pré­
valoir. 

C'est pourquoi nous proposons d'infliger une 
peine à ceux qui, pour leur compte ou pour compte 
d'autrui, auront conclu un contrat d'assurance sn,· la 
vie des enfants en bas ilge. 

Il nous a paru qu'il sutnrail d'appliquer ces péna­
lités aux assureurs et à leurs agents sans en rendre 
passibles ceux qui se sont bornés à céder aux solli­
citations qui leur ont été adressées par les agents 
d'assurance, 

Ceux qui auront. souscrit les contrats en question 
ne subiront d'autre punition que la perte des primes 
versées par eux en exécution du contrat, puisque 
toute action en répétition leur est refusée. 

Mais il était impossible de laisser profiler les 
sociétés d'assurances des primes perçues en vertu 
des contrats que la loi frappe d'une nullité tl'orJre 
public. C'est pourquoi nous proposons d'infliger aux 
assureurs une amende égale au quintuple des primes , 
encaissées. ' 

L'ensemble de ces dispositions rmdra impossible 
la ront.imrnlion des pratiques actuelles, et nous pen­
snns que la Chambre, en les adoptant, fera œuvre , 
d'assainissement social. 

Notre proposition n'interdit pas d'une Façon ahsol11e 
de contracter des assurances sur la tête des enfants 

âgés de moins de ;; ans ; il est légitime et il doit être 
permis de commencer immédiatem,·nt après la nais­
sance les versements qui assurent à l'enfant, à 
l'époque de sa majorité ou plus tard, un capital ou le 
service d'une rente viagère. 

La clause que nous voulons proscrire est celle qui 
promet aux parents une indemnité si leur enfant 
vient à mourir avant l'âge de ti ans; semblable clause 
ne rentre pas dans la notion vraie <le l'assurance; 
celle-ci n'est admise dans nos lois que comme la 
compensation d'une perte subie; or, l'enfant en bas 
ùge ne représente pas pour la famille une valeur 
appréciable en argent, et si sa disparition est une 
cause de douleur cruelle, elle n'est la source d'aucun 
préjudice matériel. On ne fera donc, en empêchant 
l'assurance des enfants en bas âge, que rentrer dans 
la stricte application des principes fondamentaux de 
notre législation sur la matière .. 

Notre proposition nous semble donc pleinement 
justifiée, aussi bien au point de vue juridique qu'au 
point de vue moral el social. 

(S) Dr DELBASTÉE. 

Proposition de loi. 

ART. 1er. Sont nuls tous contrats d'assurance ayant 
pour objet des capitaux ou indemnités payables soit. 
au décès d'enfants avant l'àge de ti ans, soit pour la 
naissance d'enfants mort-nés, que l'accouchement 
ait eu lieu à terme ou prématurément. Le contrat qui 
contient ces stipulations est entièrement nul aussi 
bien lorsqu'elles ne sont que des clauses accessoires 
que lorsqu'elles constituent l'objet principat de la 
convention. 

Aucune action intentée en vertu de semblables 
contrats, soit pour obtenir le payement des p-rimes 
stipulées, soit pour obtenir restitution des primes 
payées ou versement de l'indemnité prévue au con­
trat, ne sera reçue en justice. 

ART. 2. Tout assureur, agent, inspecteur, directeur 
ou courtier d'assurances qui aura, d'une façon quel­
conque, participé à la conclusion ou à l'exécution 
d'un des contrats mentionnés à l'article 1er sera pas­
sible d'un emprisonnement de huit jours à six mois 
et d'une amende de 25 à 100 francs ou d'une de ces 
peines seulement. Les administrateurs des sociétés 
organisant ce mode d'assurance encourr0nt les 
mêmes peines. 

En cas de récidive, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de ti0 à 200 francs. 

ART. 3. La société d'assurances au profit de laquelle 
le contrat aura été conclu payera de plus une amende 
égale au quintuple des primes perçues et sera civile­
ment responsable des amendes auxquelles ses agents 
auront été condamnés en vertu de l'article précé­
dent. 

RAPPORT FAIT, A LA CHAMBRE DES REPRl::SENTA!'iTS 
AU NOM DE LA SECTION CENTRALE, PAR M. COUSOT. ' 

(Extraits.) 

Messieurs, 

La proposition de loi de M:VI. Delbastée, F. Cambier, 
Allard, Antoine Delporte, .Bertrand et )Ialempré a 
eu la bonne fortune de tl'Ouver un accueil très favo­
rable : son principe, en effet, fut admis dans les 
sections de la Chambre par tous les membres pré­
sents, mais, dans chaque section, également on a 
manifesté la même hésitation sur l'âge auquel doit 
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s'arrêter la défense de contracter des assurances sur 
la tête des enfants; on a craint, sous prétexte de 
mettre fin à de criminels abus, d'énerver les salu­
taires efforts d'une prévoyance inspirée par les plus 
louables sentiments. 

La section centrale a partagé cette manière de voir 
et s'est ralliée aux conclusions des sections. La pro­
position de loi fut adoptée, dans tous ses articles, 
avec cet amendement à l'article 1er : les mots avant 
l'âge de 5 ans sont remplacés par les mots avant l'âge 
de 3 ans. 

Il faut justifier cette adhésion unanime au principe 
rie la proposition et la restriction réclamée dans son 
application. . 

Tandis que l'amélioration des conditions écono­
miques et les mesures de l'hygiène publique et privée 
ont diminué, dans une forte proportion, la mortalité 
générale, en tous pays, le taux de la mortalité infan­
tile reste excessive et souvent stationnaire. 

On affirme que, depuis quelques années, des con­
! rats d'assurance sur le décès d'enfants en bas âge, 
imaginés par plusieurs sociétés populaires, ont pro­
voqué, par l'appàt d'une indemnite pécuniaire, une 
recrudescence dans la mortalité infanli le. S'il faut en 
croire certains uocuments, ce mal, nouveau pour 
notre pays, a été connu il y a longtemps déjà en 
Angleterre. 

Les assurances, en cas de décès en bas âge, 
prennent plusieurs formes : tantôt pour une minime 
prime hebdomadaire, le contrat assure aux parents 
une indemnité en cas de décès après la naissance et 
jusque 5, 6 et 8 ans, tantôt il assure les mêmes 
avantages lorsque les espérances de famille se sont 
terminées par un avortement ou un accouchement 
prématuré, tantôt il n'exige aucune prime et l'indem­
nité payée à la mort des enfants n'est qu'un avantage 
complémentaire d'assurances-vie des parents ou des 
tuteurs. 

Pourquoi ces contrats d'assurances qui ne peuvent, 
à coup sûr, fournir aux sociétés financières que de 
bien légers profits, la prime étant très minime et la 
111orlalilé infantile étant si considéra hie? Pour les 
sociétés d'assurances cette pratique constitue, oeut­
êlre. à la faveur de la fréquence des décès d'enfants, 
1111 moyen de diffusion de l'idée d'assurance, une 
sorte de rédame perpétuelle qui donne aux ~gents 
ai,cès dans les milieux populaires et leur permet d'y 
recueillir d'autres assurances dont les bénéfices sont 
moins aléatoires. 

Mais l'esprit de lucre, la cupidité seraient-elles 
capables chez des parents ou des tuteurs, bénéfi­
ciaires habituels de ces sortes de contrats, de faire 
taire la voix du sang et d'étouffer les naturels senti­
ments de compassion? Il semblerait que la tendresse 
paternelle et maternelle, que le devoir des tuteurs 
constituent une suffisante garantie contre de crimi­
nelles intentions; ce serait déjà, comme on l'a pro­
posé, une efficace mesure d'interdire toute convention 
par ou en faveur de personnes qui n'auraient, pour se 
défendre de perverses suggestions, que la pitié 
naturelle, trop fragile rempart, paraît-il, contre une 
odieuse spéculation. 

Pour justifier la suppression de ces assurances 
d'enfants en bas âge, on fait ressortir leur caractere 1 

tout spécial qui les différencie des contrats d'assu­
rance-vie des adultes. Quelle analogie trouver, dit-on, 
en effet, entre ces assurances qui conservent aux 
bénéficiaires les revenus de ceux qui honorent leur 
vie par un travail (à supposer que seuls les hommes 
de travail soient assurés) sur lequel repose l'avenir 
d'une famille, et ces assurances de pure sr,éculation 
sur la vie d'enfants incapables de se défendre ou de 
se plaindre, proie facile pour une main criminelle, 

charges pour la famille au lieu d'être pour elle source 
de profit? 

Si les profits d'un contrat assurance-vie pour les 
adultes vigoureux et attachés à la vie par le senti­
ment puissant de la conservation personnelle sont 
parfois la genèse d'un crime, que penser de ces 
assurances des enfants dont la mortalité énorme 
dissipe si aisément la vigilance et les soupçons de la 
justice? 

On répond que les motifs d'un acte aussi contre 
nature qui menace l'enfant sont bien légers, bien 
chimériques en balance avec ces vives affections 
qui les protègent; qu'aussi bien ne pas permettre . 
ces assurances aux pauvres gens qui savent, par 
expl\ricnce, leurs enfants guettés par la mort, une 
fois sur cinq, c'est leur arracher la consolation de 
procurer à ces frêles victimes du milieu économique 
et hygiénique, en dernier témoignage d'une tendresse 
dont la mort n'éteint point les ardeurs, un enterre­
ment décent et religieux. 

Entre ces affirmations contraires, où est la vérité? 
Le problème est ardu. Quelle place prend cette assu­
rance-vie infantile dans l'étiulogie de la mortalité 
des enfants, si fréquente, soumise à tant de causes 
de l'atmosphere sociale, des conditions économiques, 
des dispositions individuelles, des tares organiques 
congénitales, des variations climatériques? N'est-elle 
pas faite !Jour nous troubler la conclusion d une 
commission d'enquête prescrite par le gouvernement 
hollandais : 

• Dans la pratique,, dit-elle,« la formel a plus usuelle 
de l'assurance populaire est l'assurance en cas de 
décès; bien que des abus ont été commis de part et 
d'aulre, il est certain que l'examen approfondi de 
ces faits a démontré qu'il n'y a guère lieu de s'alarmer 
el qu'il n'y avait là aucune matière pour en faire des 
tableaux empoignants de massacres d'innocents ou 
autres abominations semblables ,. 

L'enquête impartiale et désintéressée de médecins 
distingués ne conlirme point ce jugement. 

Nous avons cité plus haut. le témoignage ùéjà 
3ncien du président du Congres des sciences sociales 
de Glasgow, affirmant l'action évidente de ces mutua­
lités d'enterrement sur le taux de la mortalité infan­
tile. Ce n'est ni sans examen sérieux, ni sans mûre 
reflexion que se sont élevées, en même temps, en 
Belgique et en France, dans les milieux médicaux et 
dans les milieux administratifs, des voix autorisées 
pour protester contre les assurances sortant du 
domaine de la saine et légilime prévoyance. 

L'exposé sincère des faits donne la conviction que 
la pratique des assurances infantiles accroît le coelfi­
cient de la mortalité. Déjà, en France, le législateur 
est intervenu pour interdire, comme contraire à 
l'ordre public, toute assurance au décès des enfants 
de moins de 12 ans. Dans des limites moins éten­
dues, nous croyons que la Chambre fera œuvre utile 
rn adoptant la proposition de loi de M. Delbastée. 
Il faut briser les calculs infâmes de la spéculation 
sans compromettre les louables efforts de la pré­
voyance. S'il subsistait quelque doute sur la réalité 
du mal aut.juel on veut port,.•r remede, la loîpourrait 
être considérée comme une mesure préventive, très 
rntionnelle. 

En France, le législateur a étendu la protection de 
la loi jusqu'à i2 ans. Il y a là une exagérai ion que ne 
justifient ni les faits observés ni la statistique. La 
courbe de la mortalité subit, apres un an, une chute 
treg accusée et, après 3 ans, une descente rapide, 
pour atteindre, à 8 ans, un coefficient qui se retrouve 
dùs l'ùge de 20 ans. En fixant à 3 ans la défense de 
toute assurance en cas de décès, on mettra certaine­
ment fin aux calculs criminels et on protégera 
l'enfant durant cette période de la vie où son orga­
nisme plus délicat serait particulièrement exposé à 
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succomber au manque de soins et à la négligence de 
parents coupables. 

Le rapporteur, 
G. COUSOT. 

Le président, 
F. SCIIOLLAERT. 

DISCUSSWN GÉNÉRALE A LA CHAMBRE DES REÉRÉSENTA!',TS 

(Extraits.) 

Séance du 16 mars 1905. 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. - 'Dès 
1903, s'est posée en France comme en Belgique la 
question de l'assurance des enfants en bas âge. 

• En Belgique, tlans un rapport qui a fait sensation. 
le Dr Dupureux avait jeté un cri d'alarme. Lui faisant 
écho, le Dr Budin, de Paris, apporta à l'académie de 
médecine de France des renseignements qui parais­
saient inquiétants sur la situation dans les départe­
ments du Nord. Le Dr Dupureux et le De Budin 
affirmaient que l'usage de l'assurance infantile était 
une cause d'accroissement de la mortalité parmi les 
enfants en bas àge; que la prime touchée par les 
parents constituait un appât à leur cupidité, et que 
souvent des pcres et mères, oublieux de leurs 
devoirs les plus sacrés, ou des mercenaires trahissant 
la confiance qu'on leur avait donnée, se livraient à 
des procédés véritablement abominables. Di> là est 
née une véritable campagne pour la prohibition du 
système de l'assurance, en cas de décès, des enfants 
en bas âge. 

a Le parlement français fut saisi le premier d'une 
proposition de loi, le 10 mars 1903. Cette proposition, 
déposée par MM. Bonnevay et Thiéry, avait un 
double objet : déclarer la nullité de tout contrat 
d'assurance en cas de décès d'un enfant de moins de 
7 ans; sanctionner l'interdiction de ce genre de 
contrat par une mesure d'une rigueur exceptionnelle: 
la déchéance des sociétés qui ne la respecleraient pas. 

a Des motifs de cette proposition j'extrais les 
considérations suivantes : 

• L'assurance, en cas de décès d'un enfant, n'est 
• pas un acte de prévoyance. L'enfant ne produit pas, 
• il coûte. Sa mort constitue une perte économique, 
• mais non pas une diminution des ressources de la 
« famille. L'assurance, en cas de décès d'un enfant 
• en bas àge, ne peut donc constituer qu'un acte de 
, spéculation ». 

« Telles étaient les raisons principales données 
par MM. Bonnevay et Thiéry. Leur proposition fut 
renvoyée à une commission parlementaire, à qui 
était alors confiée, en France, l'étude d'un projet 
général sur les sociétés d'assurances. Elle fot votée, 
cependant, comme loi particulière et publiée à la 
date du 8 décembre 1904. 

« Dans le travail en commis~ion et dans la discus­
sion aux Chambres, la proposition primitive de 
MM. Bonnevay et Thiéry subit quelques modifi­
cations, si bien que la loi qui sortit de ces délibé­
rations est conçue comme suit : 

« Art. 1er. E~t considérée comme conll'aire à 
« l'ordre public toute assurance au décès reposant 
, sur la tête d'enfants de moins de 12 ans. 

a Art. 2. Sont exceptées les contre-assurances con­
, tractées en vue d'assurer, en cas de décès. le 
, remboursement des primes versées pour une assu­
« rance en cas de vie ». 

« En vertu de ce nouveau texte, l'assurance inter­
dite est donc celle payable au décès d'enfants ayant 
moins de 12 ans. Après avoir prononcé cette inter­
diction, le législateur français se borne à édicter une 
seule sanction, la nullité, en droit civil, du contrat 
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d'assurance fait au mépris de la prohibition. Il n'y a 
pas d'autre sanction dans la loi; il n'est plus rien dit, 
notamment, au sujet des sociétés qui s'occupent de 
ces assurances, et aucune sanction pénale n'est 
stipulée ni à leur endroit, ni à l'égard de leurs agents. 

« Peu de jours après le dépôt. au parlement fran­
çais, de la proposition dont je viens de parler, une 
proposition analogue fut déposée, le 31 juillet 1903, 
au parlement belge, par l'honorable M. Delbastée et 
quelques-uns de ses amis. Cette proposition donna 
lieu à un examen approfondi en section centrale et à 
un rapport très intéressant déposé par l'honorable 
M. Cousot le 2,', février dernier. 

« La section centrale adopte le principe de la 
proposition de M. Delbastée, mais elle y apporte une 
modification : tandis que M. Delbastée proposait 
d'interdire l'assurance en cas de décès d'enfants de 
moins de 5 ans, la section centrale se contente de 
l'interdire pour les enfants âgés de moins de 3 ans. 

« Le gouvernement, qui se trouve en présence de 
la proposition due à l'initiative de l'honorable 
M. Delbastée et adoptée par la section centrale, 
n'hésite pas à se rallier au principe que celle propo­
sition édirte, mais il croit devoir proposer quelques 
modi!ir·atiollS relatives au mode de l'applique,· et à 
ses conséquences. 

« J'exposerai d'abord les raisons qui me décident 
à accepter le principe de la proposition, celles 
ensuite qui motivent les divers amendements pro­
posés par le gouvernement. 

« Quant au principe lui-même, il est certain que 
s'il est juste de laisser aux personnes majeures et en 
possession de tous leurs droits civils la liberté de 
contracter des assurances sous telles formes qu'elles 
jugent utile à leurs intérêts, il est parfaitement légi­
time cependant d'apporter des restrictions à cette 
liberté toutes les fois qu'il existe des motifs sérieux 
de craindre qu'elle ne donne naissance à des abus. 

, La question est donc de savoir si, en matière 
d'assurances, il s'est produit de nombreux abus ou, 
tout au moins, s'il y a lieu de craindre qu'il s'en pro­
duise un jour. 

« On a dit que des abus nombreux avaient été 
constatés dans le nord de la France et dans divers 
centres belges, et comme preuves à l'appui de cette 
affirmation, on a cité des prospectus, des statistiques 
et enfin les résultats de certaines enquêtes privées. 

« Je me permets de me montrer quelque peu 
sceptique au sujet de ces diverses preuves. Je ne 
crois pas que des faits regrettables se soient aussi 
fréquemment produits qu'on a bien voulu le faire 
croire. 

, Faut-il conclure da mes paroles que je sois dis­
posé à rejeter le principe de la proposition de loi? 
Non, et voici pourquoi. 

, Si la preuve n'a pas été fournie, que de nombreux 
abus se soient produits dans le passé, j'estime cepen­
dant qu'il serait sage de prendre des mesures pour 
l'avenir, alin de prévenir ceux qui pourraient parfois 
se produire el arrêter une propagande qui, dans cer­
taines circonstances, serait périllense. 

, Au commencement de janvier 1903, donc avant 
qu'en France et en Belgique les parlements se fussent 
occupés de cette question, déjà la presse belge avait 
parlé des inconvénients de la liberté de l'assurance 
infantile et le gouvernement avait aussitôt pris des 
informations. Il a été notamment demandé au parquet 
de Gand si l'usage des assurances contractées en vue 
du décès d'enfants en bas âge ne s'était pas beau­
coup répandu et n'avait pas eu de désastreuses 
conséquences. Il fut répondu que le parquet, à 
maintes reprises, avait requis l'autopsie d'enfants 
décédés dans des conditions suspectes, mais qu'en 
aucun cas il n'avait été possible d'établir scientifique­
ment si l'entérite toujours rencontrée était le résultat 

l. 
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de manœuvres criminelles ou si elle était naturelle. 
Le parquet ne constatait donc aucune, infraction. 
Mais, tenant compte de la juste émotion qui avait 
saisi l'opinion publique, il se demandait s'il n'y 
aurait pas lieu de prohiber d'une manière absolue 
l'assurance infantile. » 

Séance du 17 mars 190:i. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous reprenons, Messieurs la 
discussion en cours. ' 

La parole est continuée à M. le ministre de la 
justice. 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. -
« Messieurs, dans la séance d'hier, j'ai eu l'honneur 
de rappeler à la Chambre les circonstances qui 
avaient attiré tout particulièrement sur l'assurance 
infantile l'attention des médecins et des hommes qui 
s'occupent de l'hygiène sociale. J'ai très succincte­
ment exposé le mouvement législatif qui s'est produit 
en France et dont l'aboutissement a été la loi du 
8 décembre 1904, ainsi que l'économie générale de 
la proposition de loi déposée à la Chambre belge 
par l'honorable )I. Delbastée et d'autres membres de 
l'opposition. 

• Le principe de cette proposition me semble 
devoir mériter un accueil favorable. Ce n'est pas 
qu'à mon sens les inconvénients aient été fort 
nombreux dans le passé; j'ai tenu, aussi bien par 
souci de la vérité que pour rendre hommage aux 
sentiments qui animent nos populations, à déclarer 
que l'examen des statistiques et autres éléments de 
preuves appol'lés dans ce débat ne permettait pas 
de conclure à l'existence dans le passé d'abus nom­
breux et fréquents. Rien ne nous autorise à croire 
que l'intensité des sentiments familiaux ait faibli 
dans notre pays au point qu'il s'y rencontre en grand 
nombre des parents capables, par cupidité, de porter 
atteinte à la vie de leurs enfants. 

, D'ailleurs, encore une fois, le fait même que les 
compagnies d'assurance se livrent à ce genre d'opé­
ration prouve péremptoirement que les abus ne 
peu nt être nombreux, sinon leur intérêt leur 
corn manderait de s'en abstenir. 

, Néanmoins, l'absence d'abus fréquents dans le 
passé n'est pas une raison pour le législateur de ne 
pas intervenir. li y a lieu, d'abord, de prévoie· 
l'avenir; puis, les faits fussent-ils isolés, comme je 
le crois, que leur caractère abominable suffirait à 
justifier celle intervention. Mais c'est surtout en pré­
vision de ce qui pourrait se produire plus tard et pour 
parer à un danger possible que le gouvernement se 
rallie à la proposition, 

« L'assurance infantile faisant un appel direct à la 
cupidité constitue par elle-même un véritable danger 
surtout lorsque l'assurance est contractée pour un~ 
somme un pPu considérable et que l'enfant est aux 
mains de personnes mercenaires, qui doivent béné­
ficier de la prime. 

, Je dis, lorsqu'elle est contractée pour une somme 
un peu considérable : en effet, rien n'empêche 
aujourd'hui de faire porter sur la tête des enfants et 
en cas de décès une a,surance de plusieurs centaines 
de francs; rien n'empêche aussi d'assurer le bénéfice 
de ce contrat d'assurance à des personnes que les 
sentiments d'allection et de dévouement nés des liens 
du sang ne rattachent pas à l'enfant. Les nourrices, 
auxquelles des personnes employées dans l'industrie 
sont parfois obligées de confier plusieurs enfants, 
n'ont pas un intérêt de cœur à la vie de ceux-ci et 
peuvent contracter des assurances en eas de dérès 
f>l se livrer ainsi à des spéculations qui sont vérita­
blement abominables. 

, Il y a donc là un danger et un péril à l'égard 
desquels la société n'est pas armée comme elle 
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devrait l'être. Elle n'a aujourd'hui qu'une seule arme 
pour se défendre: c'est celle Je la justice répressive. 
Si quelque indice, quelque soupçon s'élève, qu'un 
méfait s'est produit, l'action publique peut être mise 
en mouvement, le parquet peut agir, des autopsies 
peuvent être nrdonnées; mais les instrudions com-

i mencées ont jusqu'ici toujours échoué par la difficulté 
de constater avec certitude les faits délictueux. 

, L'enfant qui meurt tout jeune périt souvent 
moins victime de faits de violence que de faits de 
négligence. Ceux-ci ne se trahissent que par de 
vagues indices que l'autopsie et les recherches 
de médecins légistes ne parviennent pas à constater 
d'une façon certaine. Dans ces conditions, ce n'est 
point par la voie répressive qu'on peut agir eflicace­
ment. 

« li a semblé aux auteurs de la prooosition qui 
nous est soumise, comme au législateur français, que 
c'est dans une réforme de droit civil qu'il fallait 
chercher le moyen de prévenir le danger et qu'il 
conviendrait d'interdire les contrats de cette espèce. 
Si on n'en outre pas la portée, cette disposition me 
paraît utile et de sage prévoyance; c'est pourquoi le 
gouvernement n'a pas hésité à déclarer qu'il 
l'adoptait. 

, Tel est mon sentiment sur ce je pourrais appeler 
le principe même de la proposition de loi. 

, J'en arrive à la formule qui l'exprime et, par le 
fait même, à l'exposé des rai,ons qui justifient les 
divers amendements proposés par le gouvernement. 
Il y a lieu d'interdire l'assurance en cas de décès des 
enl'ants en bas ilge et des enfants mort-né,. C'est le 
principe et nous sommes d'accord sur ce principe. 
Mais jusqu'à quel âge faut-il étendre celte inter­
diction? La proposition primitive prohibait l'assu­
rance en cas de décès des enfants de moins de 
li ans. La section centrale a ramené cette limite à l'âge 
de 3 ans. 

« Lorsqu'il s'agit de restreindre la liberté des con­
trats, il faut être circonsr,ect et ne pas dépasser ce 
qui est rigoureusement nécessaire. Or, lorsqu'un 
enfant a atteint l'âge de 3 ans, il a déjà acquis 
une force de résistance telle qu'un simple manque 
de soins ne peut plus ordinairement mettre sa vie en 
danger et dès lors l'interdiction de l'assurance n'a 
plus de raison d'être suffisante. 

« Quelle est l'assurance qu'il importe d'interdi1·e '1 

Le texte de la proposition dit que c'est l'assurance 
qui a pour objet le payement d'indemnités sous 
forme de versement d'un capital d'un montant déter­
miné. 

« Sur le but tous sont d'accord. Mais afin de 
mieux préciser, le gouvernement propose, par son 
amendement, de dire : les assurances qui ont « pour 
, obi el le payement cl'une certaine somme d'argent ". 

« Il est très irnpol'tant, en effet, et je dois appeler 
l'attention toute spéciale de la Chambre sur cc point, 
de ne pas comprendre clans la prohibition toute une 
série de contrats qui sont très usités dans certaines 
localités et qui n'ont absolument rien de répréhen­
sible. li est parfaitement légitime, par exemple, que 
des parents, préoccupés de leur situation nécessi­
teuse et soucieux de la santé de leurs enfants, avisent 
aux dangers et aux risques qu'ils peuvent courir et 
qu'ils contractent à cette fin une assurance afin de 
pouvoir disposer des secours médicaux nécessaires 
en cas de maladie de leurs enfants, De même, il est 
légitime, louable même, que des parents, désireux 
d'assurer à leurs enfants en cas de décès prématuré 
des funérailles convenables et conformes aux tradi­
tions et aux sentiments religieux de la famille, 
recourent, pour les leur procurer, à un contrat 
d'assurance. Cela e,t parfaitement légitime et pet·­
sonne, dans celte Chambre, ne trouvera que pareilles 
a,surances doivent ètre envisagées de même façon 
que-les assurances contractées dan~ un but de spécu­
lation, dans une pensée immorale et dangereuse. 
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• Mais, en fait, il peut être fort difficile de se 
rendre compte de l'objet véritable d'une assurance 
et de vérifier si l'idée de lucre en est entièrement 
absente. Il importe donc de préciser avec tout le soin 
possible les caractères du contrat prohibé et c'est 
pourquoi l'amendement du gouvernement stipule, ce 
qui est, au fond, la proposition de l'honorable 
M. Delbastée, l'interdiction de toute assurance ayant 
pour objet la remise d'une somme d'arg·ent en cas de 
décès d'un enfant entre les mains des personnes qui 
en avaient la garde. 

, Si l'assurance a pour objet non pas le payement 
d'une somme d'argent, mais la prestation de certains 
services, afin de faire face aux obli![ations incombant 
aux parents, personne ne trouvera à v redire. Ainsi, 
par exemple, si l'assurance a pour but de faire 
fournir un cercueil, une voiture pour le transport. un 
terrain dans le cimetière, de faire dire des services 
religieux. C'est là une façon d'agir absolument con­
venable et qui, dans beaucoup de cas, je dois le dire, 
est même des plus louables. 

« Ce ne sont donc pas ces prestations qu'il faut 
interdire, mais il faut empêcher que l'on remette aux 
parents une certaine somme d'argent et que, par 
l'appât de cette somme, on les place entre leur inté­
rêt et leur devoir. C'est pourquoi, Messieurs, l'amen­
dement du gouvernement, conforme, d'ailleurs, en 
cela à la proposition de loi, se borne à interdire les 
assurances qui ont pour objet le payement d'une 
indemnité en numéraire. 

« Arrivons maintenant à l'examen des sanctions, 
car il ne suffit pas de déclarer que certaines assu­
rances sont interdites, il faut après cela préciser 
quelles sont les dispositions qui sanctionnent ces 
interdictions. Il peut y en avoir de deux ordres : des 
sanctions civiles et des sanctions pénales. 

« J'examinerai d'abord les sanctions civiles. 
« Dans la loi française, la sanction civile essentielle 

est la nullité du contrat. Etant nul, aucun effet ne 
peut en résulter à l'avantage d'aucune des deux 
parties. Cette sanction capitale est établie par la 
proposition de loi et par l'amendement du gouver­
nement; c'est la sanction que l'on pourrait appeler 
naturelle, logique, de la prohibition de ce mode 
d'assurance. 

• A cette première sanction, la proposition de loi 
en ajoute plusieurs autres. Avant de vous dire en 
détail en quoi elles consistent, je tiens à constater 
que la proposition de M. Delbastée contient un véri­
table luxe de sanctions et que l'on peut, à cet égard, 
lui reprocher une réelle exagération. Or, Messieurs, 
nous devons éviter de multiplier les peines lors­
qu'elles ne sont pas indispensables. Et lorsque, dans 
un cas comme celui-ci, la prohibition légale trouve 
une garantie toute naturelle, adéquate à son objet et 
parfaitement efficace dans la nullité des contrats 
interdits, il ne faut guère aller au delà et se garder 
surtout de mesures qui seraient trop draconiennes 
ou qui, par leur caractère anormal, troubleraient 
l'économie générale de nos lois et les habitudes 
sociales. 

« C'est la raison pour laquelle le gouvernement ne 
se rallie pas à certaines dispositions trop rigou­
reuses inscrites dans la proprosition de loi de 
M. Delbastée. 

« Aux termes de cette proposition, en elle!, non 
seulement les clauses d'assur:,nce contre le décùs 
d'un enfant de moins de 3 ans sont annulées, mais 
en même temns on annule tout le contrat qui contient 
de pareilles clauses, fût-il parfaitement correct pour 
le surplus. Pareille rigueur, est contraire aux prin­
cipes généraux du droit. Ce n'est pas parce qu'une 
clause contraire à l'ordre public est insérée dans un 
contrat qu'il faut nécessairement annuler celui-ci 
dans toutes ses parties, même dans celles qui 
pourraient être absolument étrangères à la clause 
prohibée. Tenons-nous en au droit commun. 
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« Si, par exemple, divers contrats font l'objet d'une 
police unique comprenant aussi l'assurance d'un 
enfant en cas de décès, il serait peu juridique 
d'annuler toutes les stipulations qui sont parfaitement 
distinctes de cette assurance et n'ont de commun 
avec elle que le fait d'être constatées par un même 
acte. 

« Non contents de cette prodigalité de sanctions 
d'ordre civil, les auteurs de la proposition en ont 
édicté de pénales. Parmi celles-ci, il en est une que 
le gouvernement croit pouvoir adopter. C'est celle 
qui concerne. les propagandistes de ce genre d'assu­
rance, c'est-à-dire les assureurs, les agents inspec­
teurs et directeurs de sociétés ou courtiers d'assu­
rances. A l'égard de ces diverses catégories de 
personnes, plus spécialement intéressées à mécon­
naître la prohibition légale, il est peut-être bon de 
prendre des mesures sévères. Celles donc qui, 
malgré l'interdiction légale, persistent à se livrer à 
ce genre d'assurance seront passibles, en vertu de la 
proposition de M. Delbastée, de peines d'emprison­
nement et d'amende, peines majorées en cas de 
récidive. 

« J'estime que, même dans ce cas, c'est aller un 
peu loin et qu'il suffit d'édicter des peines d'amende. 

, Mais la proposition de loi ne s'en tient pas là; 
elle va jusqu'à frapper de peines spéciales la société 
même qui pourrait avoir conclu de semblables con­
trats et elle crée à cet égard une innovation singulière 
dans notre législation. Elle frappe, en effet, la société, 
personne morale, d'une amende équivalente au quin­
tuple des primes reçues. Les sociétés commerciales, 
Messieurs, dans notre régime, de même que les 
autres personnes morales, ne sont jamais atteintes 
par les dispositions de la loi pénale. Ce sont les per­
sonnes agissant au nom de ces sociétés qui peuvent 
être poursuivies et qui sont seules punissables en 
vertu des lois pénales. 

« Je crois, quant à moi, qu'une innovation de cette 
gravité n'est nullement justifiée et qu'il faut, au con­
traire, rester fidèle aux principes du droit commun. 

« Telle est la raison qui empêche le gouvernement 
de se rallier à cette partie de la proposition de loi. 

, J'estime d'ailleurs qu'il suffira pour assurer 
l'efficacité de la loi de la sanction pénale spéciale 
visant ceux qui se livreat à la propagande de sem­
blables assurances. 

, Moyennant le bénéfice de ces observations et de 
ces amenllements, le gouvemement déclare rn rallier 
à la proposition dP l'honorable M. Delbastée.11 estime 
que la nouvelle disposition prenant place dans l'en­
semble de notre législation peut y avoir un très 
heureux eflet. 

, Elle restreindra certainement sur ce point la 
liberté des contractants, mais elle la restreindra 
dans une pensée de sagesse sociale, dans une pensée 
d'équité, dans une pensée d'humanité. • 

M. WoESTE. - « ... Je n'aurais pu me rallier au 
projet tel que l'honorable l\l .Delbastée l'avait pré­
senté. En effet, l'article 1er était, selon moi, très mal 
rédigé et renfermait plusieurs redondances; l'arti­
cle 2 était draconien, et l'article 3 se permettait 
une véritable fantaisie de droit pénal, en frappant 
d'une amende des êtres moraux. Il est certain, en 
effet, que si l'on peut frapper d'une amende des êtres 
moraux, on pourrait aussi les frapper d'autres peines, 
notamment des travaux forcés, et je me demande 
comment des êtres moraux pourraient être soumis à 
des pénalités de ce genre'! » 

M, DELBASTÉE. - , Pour calmer vos inquiétudes, 
je vous dirai que je me rallie aux amendements du 
gouvernement. » 

M. W0ESTE. - , Vous faites très bien, et je vous en 
félicite; mais je déclare en même temps que, pour 
les motifs que je viens d'indirruer, je n'aurais pas pu 
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me rallier au projet tel qu'il était primitivement 
formulé. 

, J'arrive au projet du gouvernrment. J'ai quelques 
observations à prèsen1er relativement aux deux 
articles de ce projet. D'aprcs l'article fer: 

, Est nul tout contrat d'assurance ayant pour 
, objet le payement d'une certaine somme d'arl{ent 
« en cas de décès d'enfants de moms de 3 ans ou 
, en cas de naissance d'enfants mort-nés ». 

, Je suppose que la nullité comminée par cet arti­
cle est une nullité d'ordre public, c'est-à-dire que si 
même les parties saisissaient d'un contrat de ce 
genre les tribunaux et, si aucune d'elles n'opposait la 
nullité de ce contrat, il appartiendrait au ministère 
public de provoquer d'olTice la dite nullité. Je consi· 
dère, en effet, que la pratique qui consiste à abuser 
de l'assurance infantile pour arriver à la mort pré­
maturée des enfants est une pratique contraire à 
l'humanité; que, dès lors, l'ordre public est atteint 
par elle, et que, par suite, la nullité prévue à 
l'article 1er est une nullité absolue et non pas une 
nullité relative. 

« Je prie Monsieur le ministre de la justice de nous 
dire si, sous ce rapport, il est d'accord avec l'inter­
prétation que je donne à l'article fer de son projet. 

« Je passe à l'article 2. Cet article renferme une 
véritable nouveauté en matière de sanction. Quand 
un contrat est déclaré nul par la loi, cette nullité 
doit être proclamée par. les tribunaux, et comme 
conséquence de celle nullité, suivant les circon­
stances, l'une ou l'autre des parties peut être con­
damnée à des dommages-intérêts. Mais frapper en 
même temps d'une sanction pénale ceux qui ont passé 
un semblable contrat est une chose nouvelle, et ,ie 
pense que M. le mmistre de la justice lui-même ne 
l'a pas accueillie avec enthousiasme, car il a restreint 
celte disposition dans des proportions si considé­
rables qu'elle est devenne acceptable, ce qui n'était 
pas le cas pour la proposition de l'honorable M. Del­
bastée. 

« Seulement, Messieurs, je me demande si, en 
ajoutant une sanction pénale à la sanction civile, il 
ne faut pas entendre l'article 2 restricti vement et 
n'admettre l'application de la loi pénale que pour 
autant qu'il y ail intention frauduleuse, dessein de 
nuire de la part du contractant. 

« La Chambre sait, en effet, que l'intention fraudu• 
leuse est requise pour un grand nombre de délits et 
il me paraît qu'ici, les sanctions civiles étant déjà 
très rigoureuses, il n'y a pas lieu de rendre la sanction 
pénale trop absolue. 

, Une dernière observation que je désire présenter, 
et au sujet de laquelle je prie l'honorable ministre de 
vouloir me donner une explication, est celle-ci : 

, Qu'adviendra-l-il des contrats existants? On peut 
se demander si, la nullité comminée par l'article 1er 
étant d'ordre public, les contrats existants ne doi­
vent pas être frappés de cette nullité. Il est certain, 
en tout cas, qu'il est impossible d'appliquer aux 
contrats existants l'article~ ùu projet, car on ne peut 
appliquer une pénalité aux contractants du chef d'un 
contrat, alors que la loi pénale n'existait pas au 
moment où le (·ontrat est intervenu. • 

« Je prie l'honorable ministre de la justice de nous 
dire comment il entend le projet. Ce qui est certain, 
c'p,st que si l'on veut appliquer, contrairement aux 
principes généraux, la loi nouvelle aux contrats 
existants, il faudrait le dire par une disposition 
formelle el cette disposition devrait en même temps 
soustraire ces contrats à l'application de l'article 2. , 

« L'article fer leur serait, dans cette hypothese, 
applicable; mais encore une fois, la loi devrait le 
dire, car, dans le silence de la loi, il n'y aurait pas 
lieu sur ce point à interprétation de la part des 
tribunaux. 

, J'ai omis de dire qué l'on pourrait, selon .moi, 
appliquer à l'infraction de l'article 2 l'article 83 du 

code pénal, qui prévoit l'applicabilité des circon­
stances atténuantes. Les tribunaux auraient ainsi à 
apprecier chaque fait et, le cas échéant, ils mitige­
raient la µeine da11s des proportions équitables. , 

M. VAN DEN HEUVEL, mi11istre de la justice. - < Je 
répondrai immediatèment aux questi,ms très pré· 
cises qu'a posées l'honorable M. Woeste sur la 
portée des amendements présentés par le gouver­
nement. 

« L'honorable membre s'est occupé d'abord de la 
nullité des contrats faits en fraude de la prohibition 
légale. Il se demande si cette nullité est relative ou 
absolue. A son sens, elle est motivée par des consi­
dérations tenant à l'ordre public, donc absolues, et 
l'honorable membre voudrait connaître sur ce point 
l'avis du gouvernement. 

« Je ne crois pas, Messieurs, qu'il pnisse y avoir 
doute ni hésitation au sujet du caractère de celte 
nullité. Elle est, comme le pense M. Woeste, d'ordre 
public et cela pour des raisons tirées des motifs qui 
ont commandé l'interdiction aussi bien que pour des 
raisons tirées des textes mêmes qui expriment cette 
interdiction. 

« Cette nullité est d'ordre public pour des raisons 
tirées des motifs de l'interdiction, ai-je dit, En effet, 
pourquoi cette interdiction est-elle édictée? Incon­
teslablement, parce que la pratique de semblables. 
contrats d'assurance a paru dangereu~~ pour la 
société, et de nature à engendrer des abus cb1itraires 
à l'humanité. Il s'agit là évidemment d'une question 
d'ordre public. 

, La même conclusion se dégage du caractère pénal 
de la sanction inscrite à l'article 2 contre ceux qui 
cherchent à répandre l'usage de semblables contrats. 
On a donc considéré que le fait de pousser à la con­
clusion de ces contrats constituait un acte délic­
tueux. Dès lors, comment pourrait-on ne pas consi­
dérer les contrats eux-mêmes comme étant contraires 
à l'ordre public? 

, Dans ces conditions,je crois qu'il ne peut y avoir 
de contestations sur le caractère absolu de la nullité 
du contrat. 

« La deuxieme question de M. Woeste portait sur 
l'arti.cle 2 et les sanctions pénales qu'il édicte. Ces 
sanctions, nous a-t-il dit, sont rigoureuses, parais­
sent, au premier abord, exorbitantes, sortant du 
droit commun et, conséquemment, il importe de 
stipuler d'abord qu'elles ne pourront être appliquées 
que s'il y a intention frauduleuse et ensuite que, dans 
les cas où il y aura lieu de les appliquer, cette appli­
cation puisse être tempérée par l'article St; du code 
pénal sur les circonstances atténuantes. 

« Je vais répondre à ces deux observations. 
« A mon avis il suffira, pour que le fait soit punis­

sable, du dol général. En principP, ce dol suffit pour 
toutes les infractions au sujet desquelles le texte 
légal n'exige pas un dol spécial, particulier, une 
intention directement frauduleuse. Observez, en 
effet, que ceux qui commettront ces infractions 
seront des personnes devant nécessairement avoir 
une connaissance personnelle des lois sur les assu­
rances. Ces personnes doivent donc savoir que 
semblable interdiction existe, qu'elle est une sauve-
1<arde de l'ordre public et social. lJès lors, il serait 
presque naïf de la part du législateur d'exiger une 
intention spécialement frauduleuse. Pareille condi­
tion risquerait fort d'ailleurs d'énerver la répres­
sion et de renrlre dans une foule de cas absolument 
vaine la sanction de l'article 2. • 

M. DENIS. - , La sanction pénale s'attache au fait 
même. en soi. , 

M. YAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. -
, L'honorable M. Woeste demande ensuite si l'ar­
ticle 8~ du code pén~I sur les circonstances alté­
nuantfs sera applicable. Puisque cet article n'est 
point Yisè expressément dans la loi, il ne pourra pas 
être appliqué. Je fais cependant remarquer que ceci 
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a son correctif dans le taux extrêmement bas ,le 
l'amende : ceile-ci n'est que de 26 francs. N'oubliez 
pas non plus que nous avons dans nos lois une dispo­
sition pel'mettaut au juge ,J'appli~1ier la co11damna­
tion conditionnelle. C'est là uue mesm·tJ qui peut 
adoucir considérablement les sanctions. 

« J'en arrive enlin à la tro1sieme observation de 
l'honorable membre, celle concernant les contrats 
en cours lors de la promulgation de la loi. Les 
articles 1er et 2 leur seront-ils applicables? Evidem­
ment, dit l'honorable membre, l'article 2 ne pourra 
pas l'être, car il ne peut y avoir de sanction pénale 
avec effet rétroactif. Mais qu'en sera-t-il de l'ar­
ticle 1er? 

• Je ne crois pas, Messieurs, que même à cet 
égard la loi puisse avoir un effet rétroactif 

« Lorsqu'en France la proposition émanant de 
MM. Bonnevay et Thiéry fut examinée par le parle­
ment, une question analogue à celle de M. Woeste a 
été posée au garde d8s sceaux et celui-ci a répondu 
que faute de disposition expresse dans la loi, on 
restait sous l'empire du droit commun, et que, par 
conséquent, la loi n'aurait pas d'effet rétroactif. 

• Je crois, lllessieurs, que cette raison est déci­
sive. , 

M. DENIS. - « Et les faits immoraux qui, sous 
l'empire des contrats en cours, peuvent se produire, 
Monsieur le ministre'!, 

111. VAN DEN IIEUVEL, ministre de la justice. -
« D'a11leurs, une disposition spéciale du code civil 
déclare que les lois n'ont pas d'effet rétroactif. 

« J'ajoute, enfin, que souvent les contrats pré­
sentent un ensemble complexe de dispositions 
diverses et qu'il importe ici de ne point toucher 
brutalement a ce que les parties ont fait a11tér1eure­
ment. E1les ont contracté sous l'empire d'une légis­
lation qui leur permt'ltait de faire ce qu'elles ont fait. 
Vous changez la législation, vous en avez le droit et 
vous faites bien. Mais relativement aux stipulations 
des contrats qu'ont souscrits le, parties, il est équi­
table de les apprécier d'après la législation en 
vigueur au moment où ces contrats ont été passés. 

« Je crois donc, ~iessieurs, d'une part, <ju'1l esl 
sage de ne pas donner à la loi d'effet rétroactif et, 
d'autre part, qu'il suffit, pour atteindre ce hut, de 
s'en remettre à l'application des principes géuéraux 
et qu'il est inutile d'ajouter à la loi une disposition 
spéciale sur ce point. , 

M. Cousor, 1'appo1'teu,-, « Je ne demande la 
parole, l\les~ieurs, que pour déclarer que la commis­
sion se rallie aux amendements du gouvernement., 

M. LE PRÉSIDENT. - « Messieurs, il n'y a plus 
d'orateurs inscrits. La discussion générale est close. 

« Les auteurs de la proposition de loi et le rappor­
teur de la section centrale s'étant ralliés aux amen­
dements du gouvernement, ce dernier texte seul 
subsiste. 

Voici l'article 1er : 
« ART. 1er, Est nul tout contrnt d'assurance ayant 

« pour objet le payement d'une ce1·t:iine somme 
« d'argent en cas de décès d'enfants de moi11s de 

3 aus ou en cas de naissance d'enfants mol'L-
nés., 
- Aùopté. 
, ART. 2. Tout assureur, agent, inspecteur. ùi-

• recteur ou courtier d'assurances qui aura parti­
« cipé à la conclusior1 ou à l'exécution d'un contrat 
, frappé de nullité en vertu de l'article 1er, sera 

puni d'une amende de 26 à WO francs. " 
- Adopté. 
M. LE PRt;srnENT. - « Le gouvernement ayant 

demandé la suppression de l'article a de la proposi­
tion de loi, cet article vient à disparaître. 

, Les deux articles qui viennent d'être votés con-

stiluant des amendements, je propose à la Chambre 
de les voter imrnédiate111ent en seconde l,•r-iure." 

Les artir-h-s amendè.s sonl remis aux voix et 
délinili1·emen1 ad<1plés. 

M. DE~IS. ~ (1 .Je rnux appclt•I' l'attenlinn de la 
Chambre sur la ;.,:rnvité qu'il y a a l,,isse1· su1Jsi,te1· l,•s 
contrats en cours. Pourquoi a[)!iliquerez-vous celte 
n11llité d'ordre public aux contrats nouveaux ou 
plutôt aux tentatives de réaliser des contrais nou­
veaux? Pour cette raison-ci : vous craignt'z que, 
sollicités par l'appftt rlu lùCl'e, ilrs pères dénaturés 
ou aveuglés ne négligent, jusqu'a l'abus le plus 
funeste, le soin de leurs enfants. Ne craignez-vous 
pas et ne devez-vous pas logiquement craindrn que le 
rnème appât n'exerce la même influence sur des 
personnes liées par des contrais en cours? 11 me 
semblé évidemment que la conséquence na1m·rlle de 
cette nullité d'orJre pnblic est d'atteindre aussi bien 
les contrats qui existent que ceux qui seraient 
réalisés dans l'avenir. Les mêmes motifs le réclament 
aus.si impérieuse111enl, les 111èmes maux irréparables 
peuvent se produire. , 

M. LE PRÉSIDENT. - • llfossieurs, je dois faire 
remarque,· que celle observation vient trop ta1·d. 
Le texte a déjà été voté en seconrle lecture et il ne 
reste plus qu'à voter rnr l'ensemble. 

« Il me semble que cette 11uestion devrait être 
laissée à l'apru·éciation des tribunaux. , 

M. VAN DEN lfrllv~;L, mi11ist1·e de la justice. -:­
" Messieurs, j'ai dé.1à répondu précédemment a 
l'observation de l'honorable 11. Denis. 

« J'ai dit quïl me parai,sa1t nécessaire ùc s'en 
tenir aux principes géné1·aux du droit. Les tribunaux, 
par conséquent., décider,;nt. l'.t. en l'absence de texte 
spécial il me paraît juridique de décla1·e1· que la 
licé1té 'des contr·als devra s'apprérier d'ap1·ès la 
législation en vigueur lo1·squ'ils ont été conclus. 

, Nous ne pouvons pas inn·iminer a po.sreriori les 
intentions des pa1·ties, ni frapper lelll's actes ù'une 
nullité, lorsque, au moment "u elles onl co_n_tracte, 
elles avaient le droit inconteslable de !aire ce 
qu'Blles on! fait. . . . . 

, Je crois que, dan~ ces cond1t1ons, 11 y a heu 
d'écarter tout texte nou,·cau, de maintenir les prin­
cipes du droit commun auxquels nous ne dé~irons 
pas tourl1t'r', qui sont inscrits dans le _code i:1v1l_ et 
d'apres lesq11t•ls il ne peut y avoir de retroact1v1te., 

Il est pro,·édé au vote Dar appel nominal. 
92 membres y prennent part. 
Tous répondent oui. 

RAPPORT FAIT AU SÉNAT AU NOM DE LA COM!IISSION 
DE LA JUSTICE. 

(Extraits.) 

Séance du 7 avril 190:i. 

Messieurs, 

Les différentes formes d'assurance tendent à 
prendre une extefüion rlont il faut se . féliciter, 
comme de tous ll's laits qui atlestent le ùernloppe­
rnenl des sentiments de prévoyance et de solidari_té. 
Mais cette extension ne pouvait manquer de produire 
des abus qui appellent l'attention du législateur. 
Parmi ces abus, il faut signaler en premier ordre les 
assurances contre le déces d'enfants en bas àge. 
Rares autrefois, elles s!J sont singulièrement multi­
pliées depuis quelques années, surtout dans la 
classe ouvrière ùe plusieure prnvinces llamandes. 
Des hommes compétents, en parliculier di,s méde­
cins, n'ont pas hésité à jeter un cri d'alarme, en 
reprochant a ces co111bina1.,ons de favon,er ,a mor­
talité infantile. Ils ont fait valoi1· que l'exagération 
ùe cette mortalité, telle qu'elle résulte des statis­
tiques, était due, sinon à des manœuvres criminelles, 
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du moins à un manque de soins qui sévirait surtout 
parmi les enfants ainsi assurés. lis ajoutent qu'on 
ne doit pas s'en rapporter à la rareté de poursuites 
judiciaires. JI est, en elfot, extrêmement difficile de 
distinguer dans le bas à1œ entre la mort naturelle et 
la mort amenée soit par l'absence de soins ou même 
par un acte tom liant sous la répression pénale, sur­
tout lorsqu'il s'agit de l'entérite ou diarrhée infantile, 
qui est, à beaucoup près, la principale cause de 
décès parmi les enfants de la classe ouvrière ... 

JI est juste de reconnaître que les statistiques 
produites, si elles démontrent la grande mortalité 
des enfants en bas âge, n'ont pas été établies de 
façon à prouver que cette mortalité serait plus grande 
pour les enfants assurés. 

Mais, même en l'absence de données positives à 
cet égard très difficiles à réunir, il suffit que des 
crimes ou des négligences coupables soient pro­
bables ou même possibles pour que la loi vienne 
couper court aux calculs qui en sont le mobile. 
Il faut remarquer, du reste, que si l'assurance en cas 
de décès se justifie, lorsqu'il s'agit de parer au 
contre-~oup pécuniaire de la perte causée à une 
famille par la mort des membres qui contribuent à 
son entretien, il n'en est plus de même quand il s'agit 
d'enfants en bas âge, dont l'existence est plutôt une 
charge. Or, le principe de l'assurance, c'est de se 
prémunir contre une diminution de ressources. Les 
contrats qu'il s'agit de proscrire ne sont pas des 
actes de prévoyance, mais des actes de spéculation, 
d'autant plus blâmables qu'ils placent les parents 
entre leur intérêt et leurs affections. Le danger qu'ils 
offrent est même d'autant plus grand qu'ils peuvent 
être conclus non seulement au profit des parents, 
mais encore de personnes tierces, de mercenaires à 
qui les enfants sont confiés. 

Nous devons donc féliciter l'honorable docteur 
Delbastée d'avoir usé de son initiative parlementaire 
pour formuler la proposition qui est devenue le 
projet voté par la Chambre à l'unanimité. La France, 
où les mêmes abus avaient été signalés, a pris les 
devants par une loi de 8 décembre 1904,, qui, dans 
son article 1er, déclare « contraire à l'ordre public 
toute assurance au décès reposant sur la tête 
d'enfants de moins de 12 ans • · La proposition de 
l'honCJrable docteur Delbastée, déposée le 31 juillet 
1903, portait a ~ ans l'àge au-dessous duquel les 
assurances de ce geme étaient interdites. 

La section centrale de la Chambre a abaissé cet 
âge à 3 ans. Le rapport de l'honorable docteur 
Cousot justifie celle modification en disant qne , on 
a craint, sous prétexte de mettre fin à de criminels 
abus, d'énerver les salutaires effets d'une prévoyance 
inspirée par les plus louables sentiments"· On peut 
se demander quels sont les louables sentiments qui 
portent des parents à spéculer sur la mort de leurs 
enfants, à moins qu'il ne s'agisse de certaines formes 
d'assurance qni étaient visées par les termes trop 
généraux de la proposition et qui cependant peuvent 
se justifier par le désir de procurer aux enfants des 
funérailles convenables, par exemple l'achat d'un 
cercueil, le transport en voiture, le service religieux, 
les frais de deuil, etc. Préoccupé de ces cas excep­
tionnels, l'honorable ministre a demandé à la Chambre 
de substituer au texte des auteurs <le la proposition, 
qui visait , tous contrats d'assurance ayant pour 
objet des capitaux ou indemnités ", les mots: ayant 
pour objet le payement d'une certaine somme 
d'argent. Cet amendement ne pouvait qu'être una­
nimement accepté. Cependant, personne, même parmi 
les auteurs de la proposition originaire, n'a fait 
observer que celte modification enlevait sa principale 
raison d'être à l'amendement de la section centrale, 
abaissant de 5 à 3 ans l'âge où le contrat devient 
illicite. 

Votre commission vous propose donc, à l'unani­
mité des membres présents, de rétablir sur ce point 
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le texte de la proposition primitive, déclarant nul 
tout contrat d'assurance ayant pour objet le payement 
d'une somme d'argent t>n cas de décès d'enfants de 
moins de 5 ans ou en cas <le naissance d'enfants 
nouveau-nés. 

D'autre part, on peut regretter que le projet ne 
renferme pas une stipulation analogue à l'article :l 
de la loi française ainsi conçu : « Sont exceptées, 
les contre-assurances contractées en vue d'assurer, 
en cas de décès, le remboursement des primes 
versées pour une assurance en cas de vie ». Ici, en 
effet, il n'est pas question d'un avantage à retirer de 
la mort d'un enfant. S'il faut condamner les assu­
rances, quand elles sont de la simple spéculation, il 
convient, au contraire, de les encourager autant que 
possible quand elles ont pour objet d'assurer à 
l'enfant, en cas de vie, ou à ses parents, un petit 
capital qui pourra être employé à son éducation 
ultérieure ou à son établissement. Nous ignorons 
néanmoins si ces contre-assnrances dont parle la loi 
française sont suffisamment répandues en Belgique 
pour qu'elles méritent une mention spéciale dans la 
législation. 

Les contrats que le projet a pour but de prohiber 
sont frappés d'une nullité d'ordre pub!Ic, bien que le 
terme n'ait pas étA énoncé comme il l'a été dans la 
loi française. Cette nullité a pour conséquence l'irre­
cevabilité de toute action intentée soit par la societé 
pou!' obtenir le payement des primes, soit par ses 
cocontractants pour obtenir la restitution des primes 
payées ou le versement de l'indemnité. Les auteurs 
de la proposition auraient voulu stipuler la nullité 
complète des contrats renfermant, mème comme 
clause accessoire, une assurance ·contre le décès 
d'enfants au-dessous de la limite d'ftge. La Chambre 
a trouvé exorbitant d'étendre aux dispositions prin­
cipales, en tant qu'elles sont irréprochables, la nul­
lité qui frappe les stipulations subsidiaires et elle ~ 
supprimé le passage suivant du texte primitif: « Le 
contrat qui contient ces stipulations est entièrement 
nul, aussi bien lorsqu'elles ne sont que des clauses 
accessoires que lorsqu'elles constituent l'objet prin­
cipal de la convention •· 

Votre commission a estimé que, pour ne laisser 
aucun doute à cet égard, il serait désirable de 
substituer aux termes de l'article·! er : « Est nul tout 
contrat d'assurance », etc., les termes: Est nulle 
toute clause d'as.mrance, etc. On peut soutenir que 
ce sens résulte suffisamment des principes généraux 
du droit, renforcés ici par le vote qui a retranché du 
lexte primitif la stipulation comportant la nullité 
intégrale des contrats où les deux catégories de 
clauses figurent côte à côte. Cependant, il a paru à 
la commission que l'emploi du mot clause donnerait 
plus de clarté au texte. 

La nullité du contrat n'est pas, comme dans la loi 
française, l'unique sanction de la prohibition édictée 
par le projet. Les auteurs de la proposition belge 
ont estimé avec raison qu'il ne sutlirait pas d'établir 
une nullité dont les intéressés pourraient ne pas se 
prévaloir. Ils ont donc proposé d'infliger des peines 
d'amende et même d'emprisonnement à tout agent, 
directeur ou courtier d'assurances qui aura, d'une 
façon quelconque, participé à la conclusion et à l'exé­
cution d'un des contrats mentionnés à l'article 1•r. 
La Chambre a admis la nécessité de cette sanction, 
mais elle a trouvé la peine de l'emprisonnement 
disproportionnée à la 11,'ravité du délit, et elle s'est 
bornée à maintenir une amende de 26 à 500 francs, 
bien entendu applicable à chaque cas distinct 
d'infraction. Nous ne savons pour quel motif on a 
également fait disparaître du texte primitif la clause 
étendant l'amende aux administrateurs des sociétés 
organisant le mode d'assurances prohibé. Si leur 
responsabilité peut être établie, ne devrait-elle pas 
être plus lourde encore que celle de leurs agents? 

Au cours de la discussion générale, un membre de 
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la Chambre s'est enquis si, pour encourir l'amende, 
il fallait l'existence d'une intention frauduleuse, le 
désir de nuire au contractant. Il résulle des obser­
vations échangées à cet égard et, notamment, des 
déclarations de l'honorable ministre de la justice, 
que c'est ici un cas de dol général, où il n'y a pas 
lieu d'exiger, pour justifier la répression, une inten­
tion directement frauduleuse. Les auteurs de l'infrac­
tion sont, à raison de leurs fonctions mêmes, trop au 
courant du regime légal des assurances pour qu'ils 
puissent exciper de leur bonne foi. Subordonner la 
condamnation à la constatation d'une intention nocive 
équivaudrait à déclarer que, dans la plupart des 
cas, les pénalités resteraient lettre morte 

Le texte du projet était déjà voté en seconde lec­
ture quand l'honorable M. Denis a exprim<i le vœu 
que la loi fût appliquée aux contrats en cours. Il lui 
a été répondu que les tribunaux en décideraient 
d'après les principes généraux du droit; toutefois, 
que ces principes ne permettraient pas de donner à 
une loi des effets rétroactifs, en ce qui concerne non 
seulement la création d'un délit nouveau (ce qui est 
de Ioule évidence), mais encore la validité des 
contrats conclus sous un régime où ils étaient par­
faitement licites. li est évident que l'invalidation pure 
et simple des contl'ats en cours aurait pour effet 
d'enlever aux parents le bénétice des primes versées 
pour l'assurance d'enfants n'ayant pas atteint l'âge 
de 3 ans au moment de la promulgation de la loi. 
Il faut, du reste, observer que les derniers contrats 
de ce genre encore en exercice expirel'ont ou per­
dront leur caractère illicite enueans les trois années 
après la promulgation de la loi. 

Un membre de votre commission, sans formuler 
d'amendement, a fait observer qu'on pourrait dé­
clarer ces contrats nuls à pal'lit· du moment oü 
expireraient les effets de la derniere prime• versée 
avant la promulgation de la loi, en d'autres termes 
à l'expiration du délai couvert par la dernière prime 
versée avant cette promulgation. 

li a éte objecté qu'on risquait ainsi de créer un 
régime anormal relativement aux contrats en cours 
qui couvrent une période se prolongeant au dela des 
cinq premières années de l'enfant. Pareil contrat 
serait déclaré valable pour le délai couvert par les 
primes versées avant la promulgation de la loi, nul 
pour la période qui resterait à courir jusqu'à ce.q11c 
l'enfant atteigne l'âge de 5 ans, puis de nouveau 
valable pour les années subséquentes! 

En conséquence, votre commission mus propose, 
à l'unanimité, d'adopter le projet ainsi modifié: 

ART. 1er. Est nulle toute clause d'assurance 
ayant pour objet le payement d'une certaine ,011.me 
d'argent en cas de décès d'enfants de moins de 
5 ans ou en cas de naissance d'enfants mort-nés. 

ART. 2. Tout assureur, agent, inspecteur, direc­
teur ou courtier d'assurances qui aurn participé à la 
conclusion ou à l'exécution d'un contrat frappé de 
nullité en vel'tu de l'article 1er sera puni d'une 
amende de 2f:i à 500 francs. 

Le 1·appo1'teu1', 
Comte GoBLET o'ALVIELLA. 

f.e .fi'. de /ll'isident, 
VAN YRECKEM. 

DISCUSSION AU SÉNAT. 

(Extmits.) 

Séance du 21 juin mm,. 

M. VAN DEN HEUVEL, mini.,t!'e de la justice. -
« Messieurs, j'aime à croire que le Sénat voudra bien 
réserver un accueil favorable au projet qui lui est 
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soumis. Ce projet, émané de l'initiative parlemen­
taire, a été voté à la Chambre par l'unanimité des 
membres présents. Il se présente comme un projet 
d'u1il1té sociale. 

" Tout projet qui apporte des restrictions à la 
librrté des conventions entre citoyens présente 
nécessairement un caractere de gravité, et œ carac­
tère s'accentue lorsque le projet, tel que celui-ci, 
introduit ces restrictions dans le domaine de la pré­
voyance. Il annule et prohibe, en elfet, les assurances 
contractées sur la tête de jeunes enfants. AusEi, 
~Iessieurs, le gouvernement s'est-il efforcé de ne pas 
étendre cette nullité et cette pl'ohibition au de 1à de 
ce qui semblait indispensahle pour prévenir des abus 
possibles; il a voulu laisser à la liberté des contrats 
d'assurance toute, l'amplitude compatible avec l'in­
térêt social qu'il s'agit de sauvegarder. 

, Le rapport qui a été fait pat· votre commission 
conclut à l'adoption du projel moyennant deux amen­
dements. Un troisième amendement a été déposé 
devant le Sénat par ~DI. le comte Gobie\ d' Al viella, 
Dupont et Braun. Il importe au gouvemement de 
faire connaître sa manière de voir à l'endroit de ces 
trois amendements. 

" Des deux premiers, ceux de la commission, l'un 
ne constitue qu'une modification de forme, l'autre 
porte sur le fond. 

« Par le premier la commission vous propose de 
" remplacer dans ce texte : ,, Est nul tout contrat 
d'assurance», le mot contrat par le mot clause. Il 
, serait donc rédigé comme suit: "Est nulle toute 
, clause d'assurance ayant pour objet le payement 
, d'une certaine somme d'argent en cas de décès 
« d'enfant de moins de t, ans ou en cas de naissance 
d'enfant mort-né •· 

" Quelle est la raison pour laquelle votre commis­
sion propose le remplacement du mol cuntrnt par le 
mot clause. On peut soutenir, dit-elle, que l'emploi 
du mot coll/rat pourrait faire naître certains doutes, 
certaines hésitations. Pour les éviter, il importe de 
remplacer le mot. contrat, trop général, par un terme 
plus précis et plus spécial. Il se peut, en effet, que 
l'assurance relative à l'enfant ne soit qu'une partie 
d'un contrat comprenant plusieurs objets, et il ne 
faut pas que la nullité ùe la première disposition 
entraîne celle des autres. 

« Je crois, Messieurs, qu'il vaut cependant mieux 
maint, nir la rédaction admise par la Chambre et 
conserver le terme co11t1·11t. Et la l'aison en est que 
ce terme me paraîJ beaucoup plus adéquat à la lin 
qui est visée que celui de clause. En effet, Messieurs, 
toute convention d'assurance est un contrat parfait 
pat· lui-même. L'assuré s'oblige immédiatement à 
payer une prime et l'assureur à payer une indemnité 
si la condition prévue, si l'événement dommageable 
s'accomplit. 

« Voilà la com·enlion avec ses divers éléments. 
Cette convention forme un contrat complet. L'appeler 
clause c'est mal la désigner, car qui dit clause ne dit 
pas l'ensemble d'un contrat envisagé d'une fac.on 
générale, mais un détail, un élément du contrat. Or, 
Messieurs, ce que nous entendons frapper d'inter­
diction, c'est le contrat d'assurance relatif à l'enfant 
dans son entièreté. · 

. , Quant à l'objection que pareille stipulation d'assu­
i rance pourrrait. se trouver jointe à d'autres, elle 
: peut être facilement écartée. Si l'on rencontre un 

contrat d'assurance prohibé par la loi projetée, mais 
consigné dans une pièce qui contient aussi d'autres 
contrats d'assurances, quel sera l'effet de la nullité 
de la convention prohibée sur les autres. C'est là une 
question de fait. 

, Il n'appartient pas au législateur de la décider 
d'une manière absolue et a priori dans un texte légal. 
Il faudra voir, dans chaque cas particulier, si ces 

· diverses conventions forment un tout complexe et 
indivisible ou bien si elles sont susceptibles de divi-
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sion. Si elles sont indivisibles, les tribunaux devront 
alors nér,essairement prononcer la nullité de l'en­
semble. Toutes les fni:l que la séparation pourra être 
faite, il y aura évidemment lieu. d'après le bon sens, 
l'équité et la juste interprétation du droit, de limiter 
la nullil r, à la disposition spéciale prohibée par la loi. 

« Voilù, Messieurs, mon avis au sujet du premier 
amendement de la commission. 

• Le deuxième amendement concerne le fond. 
L'annulation et la prohibition contenues dans le 
texte, tel qu'il vous a été transmis par la Chambre, 
ne concernent que les assurances prévoyant le décès 
d'enfants âgés de moins de 3 ans ou la naissance 
d'enfants mort-nés. Votre commission propose de 
relever cet âge à o ans. 

« Semblable proposition s'était déjà produite devant 
la Chambre. La commission avait proposé de descen­
dre de 1î ans à 3 ans et, sur ses observations, les 
auteurs mêmes de la proposilion y ont consenti. 
Après avoir pesé les raisons invoquées et après 
avoir également tenu compte du sentiment des mem­
bres dont émanait le projet de loi, la Chamb,·e, à 
l'unanimité, s'est ralliée à l'âge de 3 années. 

« Il y a un motif important, Messieurs, pour s'arrê­
ter à cet âge, 

« Il ne faut pas, en effet, comme je le disais tout à 
l'heure, étendre l'interdiction des combinaisons 
d'assurances au delà de ce qui est reconnu néces­
saire. Or, à partir de 3 ans, que remarquons-nous? 
D'aùo,·d que la mortalité des enfants diminue consi­
dérablement à partir de 3 ans, ainsi que l'accusent les 
courbe, fléchissantes des tableaux statistiques. Voilà 
le premier fait. 

« A partir cle l'âge de 3 ans, les organes de l'en­
fant, déjà plus développés, résistl'nt d'une façon 
beaucoup plus énergique aux diverses maladies in­
fantiles qui peuvent les atteindre; et cette résistance 
plus grande des organes de l'enfant permet aussi, 
en cas de décès, d'en analyser plus facilement et plus 
sûrement les causes et de reconnaître, le cas échéant, 
leur caractère rriminel. 

, Ces considérations m'engagent, Messieurs, à 
vous demander de vous rallier au systè.me admis par 
la Chambre. Ne poussons pas l'interdiction au delà 
de 3 ans. Si un décès se produit entre 3 et o ans, la 
justice est armée pour réprimer les manœuvres cri­
minelles qui pourraient se produire. 

« Enfin, Me,sieurs, un troisième amendement a été 
déposé par MM. Gobie! d'Alviella, Dupont et Braun. 
Il concerne les contre-assurances et est rédigé 
comme suit : 

« Sont exceptées les contre-assurances contractées 
, en vue d'assurer, en cas de décès, le rembourse­
« ment des primes versées pour une assurance en 
cas de vie. » 

« Ce texte, si je le comprends bien, vise l'hypo­
thèse suivante. Un père de famille assure à son 
enfant un capital à toucher quand il aura atteint un 
ce1'lain âge, ':lü ans par exemple. li peut faire cette 
assurance de deux façons : à capital abandonné ou à 
capital réservé. S'il l'a fait à capital abandonné, pas 
de difllculté; en cas de décès de l'enfant, la prohibi­
tion édictée par la loi projetée n'est évidemment pas 
applicable. S'il l'a fait à capital réservé, alors se pose 
la question dont l'amendement proposé fournit la 
solution. 

« Si l'enfant vient à mourir avant 3 ans, le père, 
aux termes du contrat, aura droit au remboursement 
ries primes déjà versées. Le remboursement ne 
sera-t-il pas envisagé comme une assurance en 
cas de décès d'un enfant âgé de moins de 3 ans, et, 
par conséquent, frappé de la prohibition légale? 
C'e,t ce qui a préoccupé les auteurs de l'amende­
ment: ils se sont dit : l'assurance contractée en vue 
d'assurer un capital à son enfant est des plus légi­
time, c'est une des meilleures formes de la pré­
voyance; l'intérêt général de la société dit qu'il faut 
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l'encourager et, partant, aucune atteinte ne doit être 
portée à la liberté des citoyens de contracter pa­
reilles assurances, même à capital réservé, car il n'y 
a aucun inconvénient à ce que les parents stipulent, 
pour le cas où l'enfant viendrait à mourir avant l'âge 
fixé, le remboursement des primes déjà versées. Il 
n'y a pour enx, dans ce cas, aucun profit, aucun 
bénéfice résultant du décès de leur enfant : ils ne 
feront que rentrer dans leurs débours. 

« Je crois que les considérations qui ont guidé les 
honorables membres, auteurs de l'amendement, sont 
justes, et le gouvernement abonde dans leur sens. li 
fant maintenir incontestablement la liberté des assu­
rances en cas de vie, tant à capital réservé qu'à capi­
tal abandonné. Jamais ni dans l'esprit du gouverne­
ment, ni, je me hâte de le dire, dans l'esprit de ceux 
qui ont présenté le projet de loi, ni dans celui des 
membres qui l'ont examiné en sections, à la Cham­
bre, il n'a étê question d'une prohibition quelconque 
à leur égard. 

, Mais si nous sommes d'accord sur le principe, 
nous différons sur l'opportunité d'introduire un texte 
dans la loi pour le co11sacrer. Il n'est pas nécessaire, 
à mon avis, d'amender le texte voté par la Chambre, 
pour sauvegarder les intérêts qui préoccupent les 
auteurs de 

0

1'amendement. En effet, Messieurs, le 
texte de la Chambre, qu'on l'examine dans son 
esprit ou dans sa lettre, ne contient rien dont on 
puisse déduire une prohibition quelconque des assu­
rances, en cas de vie, à capital réservé. 

« Examinez-le dans son esprit. L'idée essentielle 
qui a présidé au projet de loi, c'est d'empêcher des 
parents de faire, par des combinaisons malsaines, 
des spéculations sur la tête de leurs enfants, et. d'être 
tentés, par cu1,idité, de mellre fin aux jours de 
ceux-ci. Le danger qu'il a pour objet de prévenir 
n'existe donc pas quand il s'agit d'assurance en cas 
de vie. 

« Dès lors, dans son esprit, la loi projetée n'est 
pas applicable à semblables conventions et j'ajoute 
qu'elle ne me le paraît pas davantage dans sa lettre. 

• Le texte du projet voté par la Chambre parle 
d'assurance en cas de décès, avec payement de 
sommes. Il vise donc une hypothe,se bien circonscrite 
et tout à fait distincte de celle qu'ont en vue les au­
teurs de l'amendement et dans laquelle il s'agit de 
contre-assurance et de remboursement. La crainte 
de voir les dispositions du projet appliquées à cette 
dernière hypothèse sont d'autant moins fondées que 
les prohibitions légales, celles surtout qui sont sanc­
tionnées par des dispositions pénales, doivent. être 
interprétées strictement et ne peuvent être entendues 
par analogie. 

« Le projet ne pourra donc, à aucun titre, être 
étendu à une combinaison qui consisterait à assurer 
un enfant, en cas de vie, à capital réservé. 

« Je crois. Messieurs, avoir rencontré les trois 
amendements qui ont été proposés et je demande au 
Sénat de bien vouloir voter le projet en rappelant 
que, dans notre pays, malheureusement, la mortalité 
et morti-natalité des enfants sont certainement exces­
sives. Voici, en effet, un tableau d'où il résulte que 
cette morti-natalité et cette mortalité sont considé­
rables et varient dans des proportions extrêmes 
entre les divers arrondissements du pays. 

, Par exemple, pour la morti-natalité, je trouve les 
chiffres suivants. De 189t à 1900, sur 1,000 naissances 
la morti-natalité a été, pour l'arrondissement d'Ee­
cloo, de 31.o; pour celui d'Anvers, ,Je 39.3; pour 
celui de Bruxelles, de 48.0; pour celui de Charleroi, 
de 60.2. 

« Si je prends, au contraire, les enfants nés viables, 
je vois que les chiffres de la mortalité à un an, sur 
mille naissances, sont également très différents sui­
vant les arrondissements. Etle a été, pour la même 
période, pour l'arrondissement de Philippeville, de 
97 .9; pour l'arrondissement de Bruxelles, de 167 .8; 
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d'Anvers, de i86.7; de Gand, de 220.1; d'Ostende, 
de 252.5. 

« Vous voyez, Messieurs, combien ces chiffres sont 
élevés et comment ,ls varient de localité à localité. 

« Quelle est la raison de leur élévation, quelle est 
la raison de leur d1ff'érence et, par conséquent, 
quelles sont les causes qu'il faut tàcher de combattre 
pour réduire res chiffres dan~ la mesure du possible? 

, C'est d'abord ,'ignorance regrettable, chez un 
grand nombre de pa,·ents, des notions même som­
maires de l'hygiene du premier âge et du genre de 
soins qu'ils doivent donner à leurs jeunes enfants 
lorsque surgit une complication quelconque. On ne 
peut trop féliciter, à cet égard, les administrations 
communales qui se sont efforcées de répandre ces 
notions ou qui, comme cela s'est fait dans la capitale, 
font distribuer aux mères de famille des brochures 
indiquant les mesures hygiéniques que l'éclament les 
jeunes enfants. 

• Il y a d'autres causes encore à la forte mortalité 
de l'enfance. Souvent, ce sont des causes constitu­
tionnelles tenant aux parents : la débililé, le surme­
nage, la m,sère ou ·encore l'alcoolisme. Toutes ces 
causes, nous devons tâcher de les combaltre, il con­
vient de nous unir afin d'en diminuer les ravages el 
de les faire disparaître peu à peu. Le gouvernement, 
vous pouvez le croire, tient à cœur d'aider tous ceux 
qui prendront l'initiative de fonder des œuvres de 
prévoyanr,e ou de préparer des mesures de propa­
gande, afin d assurer à l'enfance des soins mieux 
entendus et de nous donner ainsi une génération 
plus saine, plus forte, plus virile, qui fusse honneur 
au pays. 

« Je conclus en demandant au Sénat de bien veuloir 
voler le projet qui a été admis, à l'unanimité de ses 
membres, par la Chambre des représentants. 

M. KEESEN. - , ... J'ajoute, Messieurs, que les 
auteurs de l'objection se méprennent singulièrement 
sur le mobile qui guide les ouvriers. La généralité 
d'entre eux, lor,qu'ils assurent leurs enfants, obéis­
sent non pas à une pensée de lucrn, mais à un 
mouvement généreux qui mérite tout noire respect. 
Il leur répugne de recourir à l'assistance publique 
pour tes funérailles de leurs enfants et ils veulent en 
faire les frais eux-mêmes. • 

M. le comte GOBLET o'ALVIELLA, rapporteur. -
, Ce cas est excepté par le projet qui reconnaît la 
légitimité des assurances contractées dans ce but. » 

M. KEESEN. - , Je le sais; l'honorable organe du 
gouvernement a fait des déclarations très formelles 
sous ce rapport. Mais c'est la tendance de la loi qui 
ne me donne pas mes apaisements. Si le but pour­
suivi par les ouvriers est louable, pourquoi innover 
en matière d'assurance infantile? Pourquoi ne pas 
maintenir la situation existante? Aucun alms n'est 
prouvé. Quel motif avons-nous donc de prendre vis­
à-vis 'de la classe laborieuse des mesures exception­
nelles qui peuvent la froisser? ,Je n'en vois pas, à 
moins que vous ne partagiez certains soupçons mal­
veillants contre lesquels je proteste. 

, li ne s'agit pour le, parents que de se couvrir de 
la dl'pense des funérailles. Certes, le service reli­
gieux ne leur impo,e aucune charge, puisque, d'apres 
le décret de l'an t809, il est gratuit pour les indigents. 
Mais il reste l'achat du cercueil et les frais insépa­
rables d'un deuil de famille. Le rêve le plus cher 
qu'ils caressent est de ne pas se servir du corbillard 
des pauvres, qui va recueillir de rue en rne les 
enfants décédés dans le quartier pour les conduire 
en bloc à leur dernière diemeure. Ils ,·eulent se payer 
la location d'un corhillard uniquement affecté au 
transport de leur enfant, afin de pouvoir l'accom­
pagner au cimetiere et se prosterner une dernière 
fois sur cette tombe qui engloutit tant d'affections et 
d'espérances! .. " 

M. le comte (;osLET o'ALVIELLA, rapporteur. -
« Le projet n'empêchera pas ce genre d'assurance. " 

M. VAN DEN HEUVEL, minist1•e de la justice. -
" Nous avonH tenu a sauvegarder ce droit. " 

M. le comte G0BLET o'ALVIELLA, ,·apporteur. -
• C'est dans la loi. • 

M. KEESFN. - • Mais je prétends que cette loi est 
superflue, puisque l'ouvrier, en assurant ses enfants, 
agissait sous la pression d'un sentiment délicat 
auquel nous sommes obligés de rendre hommage. " 

M. VAN DEN HEUVf:L, ministre de la justice. - " Ce 
qui est annulé, c'est l'assurance ayant pour objet la 
remise de sommes d'argent entre les mains de 
parents ; mais on n'annule pas les diverses assu­
rances f]ui pourraient avoir pour objet de faire des 
funérailles décentes à l'enfant. » 

M. K,.E,EN. • Ces dispositions du projet n'éner-
vent pas l'ordre d'idées que je suis en train de 
développer. Ju réponds, en ce moment, à l'ohjection 
de ceux f]Ui prétendent que l'assurance infantile est 
immorale, parce qu'il ne convient pas de spéculer 
sur la mort de ses enfants et d'en exploiter le 
cadavre. 

« J"ai dit tout à l'heure que, dans les familles 
riches, l'assurance des adultes présente tout à fait cc 
caractère mercantile et que personne cependant ne 
songe à l'interdire. J'ai ajouté que la généralité des 
travailleurs n'obéissent à aucune pensée de lucre, 
mais au désir de payer eux-mêmes les funérailles de 
leurs enfants.» 

M. le comte GOBLET o'ALVIELLA, rapporteur. -
, Voulez-vous me permeltre une observation? Il ré­
sulte de nombrnuses dépositions que dans hien des 
-cas des parents qui recevaient des sommes d'argent 
destinées à être consacrées à l'enttrrcment de leur 
enfant laissaient les funérailles aux frais du bureau 
de bienfaisance 'et dépen,aient au cabaret l'argent 
qui leur avait été 1·emis., 

M. KEESEN. - "Je proteste contre ces accusations 
à charge des ouvriers. Un père el une mère qui fes­
toient sur les cendres à peine refroidies de leur 
enfant et qui vonL au cabaret s'enivrer de son sang 
ne serait jamais, Dieu merci, qu'une monstrueuse et 
rarissime exception. 

« Messieurs, je me crois autorisé à conclure que le 
projet dont nous sommes saisis est un coup d'épée 
donné dans le vide. C'est une loi d'imagination qui 
part d'une intention droite, mais que je considère 
comme doublement inutile parce q11'elle ne répond à 
aucune nécessité réelle, ni pour le passé ni pour 
l'avenir. Pour les uns, elle a le caractère d'une dis­
position répressive destinée à comballre un abus qui 
n'existe pas; pour les autres, elle est simplement 
une mesure préventive tendant à écarter un danger 
qui ne nous menace guère. 

• Les événements se chargeront d'ailleurs bienlôt 
Je confirmer mes prévisions. Proscrivez l'assurance 
des enfants; vous constaterez avant trois années 
d'ici que la rnorlalilé infantile n'aura pas baissé d'une 
unité. Ce sera la ju0 tillcation la plus éclatante de la 
classe ouvrière el la meilleure preuve qur, nous nous 
sommes emballés sur de vaincs hypothèses. 

« Si je ne considérais que la loi en elle-même avec 
le but qu'on lui assigne, je rl'f11serais certainement de 
m'y rallier; car je suis convaincu qu'élle porte 
ü faux. 

<e Mais, d'autre part, elle prés·ente un avantage 
extrinseque auquel j'attarhe de l'imporlance. Elle 
nous permettra de confondre et Je réduire à néant le 
soupçon injuste qui plane sur la fraction la plus hono­
rable peut-être de la société, et sans contestation la 
plus int é,·essanlP. 

, Si je la vole donc, ce sera pour un motif tout dif­
fèrent de celui (IU'ont invoq11é ses promoteurs. 
Depuis que l'ass11rance inl':rnlile s'agite devant nos 
assemblées législatives, des préventions fàcheuses 
ont surgi; l'honneur de l'ouvrier, aux yeux d'un cer-
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tain nombre, est devenu suspect. C'est un fait ùont 1 

il importe de tenir compte, quelle que soit, a d'autres 
égards, notre opinion sur l'opportunité de la loi. Du 
moment que ces présomptions existent et que le 
projet figure à l'ordre du jour, nous devons le voter, 
ne fût-ce que pour avoir bientôt l'occasion de faire 
constater par des chiffres la parfaite intégrité de la 
classe laborieuse. 

• Mais, sous peine de prendre une attitude offen­
sante envers l'ouvrier, nous devons donner à la 
proposition le caractère d'une loi provisoire et 
puremeut expérimentale, qui sera rapportée dès que 
les faits auront établi qu'elle n'avait pas de raison 
d'être. Pour bien déterminer la natnre rle mon vote, 
et afin que dans le monde du travail on ne lui attribue 
pas une signifîcatien étrangère à ma pensée, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sénat un 
amendement conçu en ces termes : 

" La présente loi sera soumise à revision dans les 
• cinq ans à partir de la date de sa promulgation. » 

M. LE PRÉSIDENT. - , L'amendement sera imprimé 
et distribué et fera partie de la discussion. " 

M. LrnIOULLE. - , ... Je voterai avec empressement 
le projet de loi. 

• En terminant, je désire attirer l'attention du 
Sénat sur le rapport de la commission en ce qui con­
cerne la nomenclature des membres de la société 
pouvant être frappés de la pénalité et je regrette, 
ainsi que le regrette du reste le rapport, que l'on ait 
exclu de la nomenclature le mot administrateurs. 

« Je sais qu'on pourrait m'objecter que le texte 
débute par les termes généraux : , Toul assureur, ; 
le text,· continue : • agent, inspecteur, directeur ou 
« courtier d'assurances, qui aura participé à la con­
• clusion ou à l'exécution d'un contrat frappé de 
, nullité par la loi sera puni d'une amende de i6 à 
« 500 francs , . 

• Je regrette qu'on ait supprimé la mention admi­
nistrateur». 

M. VAN DEN IIEU\'EL, ministre de la justice. -
• L'administrateur participe-t-il au contrat ou n'y 
participe-t-il pas? li est clair que s'il y participe, il 
tombe sous le coup de la pénalité. S'il n'y participe 
pas, comment voulez-vous qu'il soit puni? » 

M. LmIOULLE. - « Il me semble qu'il y a lieu de le 
corn prendre également dans la nomenclature de l'ar­
ticle. 

" L'honora hie ministre me fait remarquer que si 
l'administrateur ne participe pas au contrat, il ne 
sera pas frappé. Je me permets d'attirer son atten­
tion sur la circonstance, que si la thèse ainsi pré­
sentée se trouve plaidée comme elle le serait au banc 
de la défense, il suffira à une société de trouver un 
émissaire quelconque, un simple membre du per­
sonnel, probablement. peu rémunéré, un commis, un 
employé subalterne, qui lui servira de bouc d'Israël, 
il supportera la responsabilité de J'amende, la société 
payera et elle continuera à fonctionner., 

M. VAN IJEN HEU\'EL, ministre de la justice. -
1 

« Comment voulez-,·ous qu'elle continue à fonc­
tionner, puisque les contrats sont nuls'! Les contrats 
étant nuls, ceux qui les font sont frappés: que voulez­
vous de plus'!» 

1\1. L1mouLLE. - • Le contrat sera nul, mais le 
rapport croit nécessaire cependant d'édicter une 
pénalité, n 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. -
u Contre ceux q11i font le contrat?, 

M. LIBIOULLE. - , Evidemment, mais la pénalité 
ne sera l'fTicace fJUe si elle fait expressément mention 
du terme administrateur dans la nomendature de 
l'art ici~ 2. fr partaw• à cet égard l'avis de la com­
mission et de rnn rapporteur. » 

Séance du 22 juin 1905. 

)[. le comte GOBLET n'ALVIELLA, rnpporteur. 
« ... En realité, Messieurs, la loi sur laquelle nous 
sommes appelés à délibérer constitue une loi de 
prévoyance sociale ... 

" Je comprendrais encore que l'on hésitât à inter­
venir, s'il yavait,queh1ue intérêt considérable, quelque 
intérêt. respectable à sauvegarder, mais l'honorable 
M. Keesen est le seul jusqu'a présent qui, ici ou à la 
Chambre, ail pris la parole pour attaquer le principe 
même de la loi. L'honorable membre n'a pas produit 
un seul argument pour la défense d'une forme d'assu­
rance qui est de la pure spéculation, et une spécula­
tion qu'on peut qualifier d'immorale. 

« En effet, les Jeunes enfants sont plutôt une charge 
pou,· les familles; ils ne représentent pas une valeur 
économique. Ils ne représentent qu'une valeur d'affec­
tion et celle-là, je suis prèt à en reconnaître l'ex1s­
tence générale; mais l'affection ne peut guère se 
mesurer par une somme d'argent. Une indemnité ne 
peut servir de compensation au décès que s'il s'agit 
d'une personne contribuant par son travail aux 
charges de la famille. 

, Ici, ce sont les parents spéculant sur la mort 
d'enfants qui ne leur rapportent rien, sauf par leur 
décès. 

" L'honorable M. Keesen a fait à cet égard une 
comparaison dont on peut dire que • comparaison 
a n'est pas raison » et qui repose, qu'il me permette 
de le lui dire, sur un véritable sophisme, que j'ai été 
très surpris de rrncontrer dans sa bouche. Il a dit. 
en effet : Si vous voulez éviter les spéculatrnns snr la 
mo1·l des enfants dans la classe ouvrière, vous devez 
frapper également tous les contrats d'assurance en 
cas de mort qui ne reposent pas sur la rcparation 
d'une perte pecuniaire. L'honorable membre a cité 
comme exemple celui de deux époux ayant chacun 
!.i0,000 francs de rente, ne tra,·aillant pas et s'as­
surant l'un et l'autre contre les chances de décès au 
profit du survivant. Mais je constaterai, tout d'abord, 
que ces cas sont excessi\'ement rares; les gens qui 
s'assurent ne sont pas, en général, les rentiers ou 
les propriétaires qui ont 50,000 francs de rente et 
qui ne travaillent pas, tandis que les assurances 
contre la mortalité infantile deviennent de plus en 
plus fréquentes. 

« En général, l'assurance, en cas de décès, des 
adultes a surtout pour but de garantir la famille 
,·ontre la mort du chef, c'est à-dire de celui qui sub­
l'ient à sa subsistance et cette assurance-là est par­
faitement légitime. 

« Il y a encore une autre considération dont il faut 
tenir compte: c'est que dans le cas cité par l'hono­
rable M. Keesen, il y a consentement des prrsonnes 
assurées; or, où est ce consentement quand il s'agit 
d'un enfant qu'on veut assurer contre les chances 
d'un décès, alors que cet enfant ne peut intervenir 
au contrat'! L'argument tombe donc à faux. 

, L'honorable M. Keesen nous a dit encore : Si 
vous voulez être logique, si vous voulez interdire 
l'assurance, lorsqu'il n'y a pas de perte économique 
pour la famille, allez alors jusqu'au système de la loi 
frantaise qui i nterd:t d'assurer tout enfant contre 
les chances de mort, quand cet enfant n'a pas 
atteint l'âge de 12 ans. J'ai répondu immédiatement 
qu'en ce qui me concerne personnellement, je 
serais tout disposé à entrer dans cette voie, mais il 
faut tenir compte des circonstances dans lesquelles 
la loi a été proposée. li a paru à la commission que, 
Jlnr mesure de tra11saclion. 1'011 pou,·ail s'arrêter à 
l'ùge de t5 ans qui figurait dans la proposition primi­
tive de l'honora hie M. Delbastée. 

« C'est ici, M,,,sieurs, qu'intervient l'honorable 
ministre de la justice pour s'opposer à l'adoption de 
cet amendemPnt et pour nous prier de 1·especter le 
vote de la Chambre qui a abaissé le minimum d'âge 
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à 3 ans. Il ne faut pas, nous dit l'honorable ministre, 
entrer dans fa voie de la prohibition au delà de ce 
qui est absolument et strictement indispensable. 

• Or, une fois passé l'âge de 3 ans, le danger 
diminue. L'enfant s'est développé, ses organes ont 
acquis la force de résistance nécessaire, il ne peut 
plus facilement disparaître par défaut de soins et 
sans que, s'il y a crime, sa disparition ne laisse de 
traces faciles à discerner. 

• Je crois que ce raisonnement n'est pas tout à 
fait exact lorsqu'il s'agit d'enfants malingres et ché­
tifs qui à 4, 5 ou 6 ans se trouvent encore dans la 
situation où sont en général les enfants normaux en 
dessous de 3 ans. Or, ce sont précisément ces en­
fants maladifs qu'on voit assurer. Les déclarations 
qui ont été produites par les médecins surtout sont 
unanimes à cet égard. Il faut bien prendre les hommes 
tels qu'ils sont et ne pas les croire meilleurs qu'ils ne 
le sont. Je suis parfaitement convaincu que dans la 
majorité de ces cas, il n'y a pas calcul, il n'y a pas 
volonté de hâter la mort de l'enfant, mais il y a ce 
raisonnement peut-être insconscient : Mon enfant va 
mourir, il ne vivra plus qu'un an ou deux, peut-être 
quelques mois. Tâchons, au moins, de trouver une 
compensation en le faisant assurer. Il faut qu'à quel­
que chose le malheur soit bon. 

« Un médrcin attaché à un établissement hospita­
lier de Bruxelles a même cité ce cas particulièrement 
significatif. A un moment donné, il voit retirer de 
l'hôpital. par son père, une fillette souffrant d'une 
maladie incurable et d,mt les jours étaient en quel­
que sorte comptés. Quelques jours après, la malade 
est ramenée à l'hôpital el elle y meurt comme on l'a 
prévu. Le père l'avait relirée afin de profiler de l'in­
tervalle pour conclure une ass11rance sur sa vie. En 
~ffet, ce l'(enre d'assurance se réalise sans certi lîcat, 
sans visite médicale; il suffit d'une déclaration des 
parents. On en a même fait un supplément aux assu­
rances ordinaires; on les donne en primes aux 
parents qui contractent pour eux-mêmes une assu­
rance sur la vie, c'est-à-dire qu'on leur assure par­
dessus le marché une indemnité dans le cas où ils 
perdraient des enfants en bas âge. 

, La commission de la justice a également adopté 
un second amendement que combat l'honorable 
ministre. Elle a substitué le mot clause au mot con­
trat. 

, Qui dit clause,, a ditl'honorable ministre," veut 
dire non pas l'ensemble du contrat, mais un de ses 
éléments. Je répondrai que, dans bien des cas, l'as­
surance contre la mortalité enfantile est précisément 
un des éléments secondaires du contrat, et c'est pour 
ce motif que nous avons cru pouvoir l'appeler 
clause. 

" En effet, dans ces cas, le contrat contient deux 
stipulations : l'une, qni est l'objet principal du con­
trat, est l'assurance personnelle des parents; l'assu­
rance en cas de mort des enfants devient alors une 
clause secondaire dans la terminologie ordinaire. Il 
faut, d'ailleurs, Messieurs, se reporter aux origines, 
en quelque sorte historiques, du mot dans la propo­
sition qui nous occupe. A la Chambre, ou la proposi­
tion fut déposée par l'honorable ~1. Delbastée, 
celle-ci portait: « Le contrat qui contient ces stipu-

lations (relatives à l'assurance contre la mortalité 
de l'enfance en bas âge) est entièrement nul, aussi 
birn lorsqu'elles ne sont que des clauses acces­
soires que lorsqu'elles constituent l'objet principal 

, de la convention "· 
« La Chambre, avec raison, suivant moi, n'a pas 

voulu aller aussi loiu. Elle a déclaré que, dans 
pareil cas, la clause portant sur la mortalité infan­
tile serait annulée, le, autres clauses restant en 
vigueur. Je crois donc que la commission 'a eu 
raison de bien nettement indiquer que ce qu'elle 
entendait simplement frapper, c'était la stipulation 
portant sur l'assurance de la mortalité infantile, que 
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cette stipulation figure ou non comme clause acces­
soire dans le contrat.·Ceci dit, je crois, après les 
déclarations qui ont été formulees, qu'il n'y a plus là 
qu'une querelle de mots ~t. s'il ne fallait pas ren­
voyer le projet à la Chambre à raison de notre pre­
mier amendement que nous maintenons, je serais 
tout disposé, pour ma part, à m'en référer aux décla­
rations qui ont été faites par l'honorable ministre et 
que j'ai soulignées dans mon rapport. 

, Un autre point encore a été soulevé pat· l'hono­
rable l\:I. Libioulle. li a demandé, à la suite de la 
commission de la justice, quelle signification il fal­
lait ajouter à la disparition du terme administrateur 
dans la catégorie des personnes dont la proposition 
originaire établissait la responsabilité. Il résulte des 
déclarations de l'honorable ministre que l'admi­
nislrateur est responsable lorsqu'il a signé le contrat 
ou lorsqu'il a donné des instructions à l'agent pour 
le conclure, en d'autres termes toutes les fois qu'il 
remplit le rôle d'assureur. 

« Dans ces conditions, je ne sais pas si l'honorable 
1\1. Libioulle insistera, mais je crois que nous pour­
rions nous contenter de cette déclaration. » 

1\1. LIBIOULLE. - « Je suis d'accord avec vous sur 
ce point. Je pense que l'honorable ministre de la 
justice ... 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. - « Je 
vais vous répondre dans un instant. • 

M. LIBIOULLE. - « Le dernier mot prononcé par 
notre honorable collègue indique une nuance : « Si 
, l'administrateur a coopéré a la confection du con­
« Irat,. Je me permets d'attirer votre attention sur 
cette mention qui me paraît très importante. » 

M. le comte GOllLET D'ALVIELLA, rapportl'll1', -
« Vient ensuite l'amendement que j'ai eu l'honneur 
de déposer avec MM. Braun et Dupont. li arrive, et 
cette forme d'assurance est assez fréquemment 
appliquée en Belgique comme en France, que lors­
qu'on conclut l'assurance en cas de vie, c'est-à-dire 
pour la délivrance d'un capital à l'enfant ou aux 
parents, si l'enfant a atteint l'âge déterminé, on 
garantit cependent les parents contre la perte qui 
résulterait pour eux des primes déjà payées, an cas 
où l'enfant viendrait à mourir avant cette date. En 
d'autres termes, moyennant un supplément de 
prime, on garantit le remboursement des primes 
versées au moment de la morl. Evidemment c'est là 
une forme parfaitement légitime d'assurance qui ne 
peut qu'encourager les contrats d'assurance sur la 
vie, assurance parfaitement légitime et recomman­
dable. 

, En présence des déclarations de ~I. le ministre, 
qui achevent d'éclaircir la situation, en présence des 
observations échangées au cours du débat, je crois 
inutile d'insister pour l'inscription dans la loi de cet 
amendement, qui n'était du reste que la reproduction 
textuelle de l'article 2 de la loi française. 

« Enfin, nous nous trouvons devant l'amendement 
présenté par l'honorable M. Keesen portant que la 
présente loi sera soumise a revision dans les cinq 
ans à partir de la date de sa promulgation. Je dois 
combattre cet amendement: d'abord parce qu'il est 
inutile, n'ayant aucune sanction; ensuite parce qu'il 
ne pourrait qu'infirmer le vote que vous allez 
émettre. L'honorable M. Keesen jouit de l'initiative 
parlementaire comme chacun de nous. S'il voit que 
la suppression de l'assurance contre la mortalité 
infantile conduit à des résultais regrellahles, rien 
ne l'empêche d'user de son initiative pour p1·oposer 
le rappel de cette loi. D'ici là, je ne vois pas sur quoi 
il se base pour justifier l'adoption de son amende­
ment. Je crois, au contraire, que le Sénat aura à 
cœur de nous débarrasser d'un abus qui a été 
dénoncé comme un danger par tous les hommes 
compétents, abus que la Chambre a été unanime à 
condamner et à proscrire lorsqu'elle nous a envoyé 
le projet de loi. J'ai la conviction qu'une fois 
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débarrassés légalement de l'assurance contre la 
mortalile iufanule, nous n'en entendrons plus parler 
dans nuire pays. » 

M. LE PIÜ:smEl'iT. ·- • M. le comte Goblet ù'Al­
l"iella ,·etire dune l'amenùement qu'il a signé avec 
M)!. Braun et Dupont?, 

M. le cumle GOULET D'AL\'IELLA, mpportew·. -
, Parfaitement! sous le bénefice des déclarations de 
M. le ministre de la justice. , 

M. YAN DEN HEUVEL, mini.,tre de la justice. -
, Messieurs, j'ai quelques hésitations à me lever el à 
demander encore la parole, car je crois que le Sénat 
est impatient de passer au vote; néanmoins, je me 
crois obligé de répondre quelques mots à trois des 
précédents orateurs : MM. le comte Gohlet d'Al­
viella, LilJioulle et Keesen. 

, L honorable co11,le Goblel ,!'Al viella, rapporteur 
de yolre commission, ne maintient, m'a-t-il semblé, 
le sentiment de celle-ci au su1et des moùitications 
qu'elle avait proposées que sur un point, mais tres 
important, celui ùe la limite ,l'âge. Il dema11de que 
cette limite lixée à 3 ans par le prnjet voté à la 
Chambre soit porte à 1\ ans. 

« ,Je ne crois pas, Messieurs, ~u'il y ail lieu de 
pousser jusque-là la prohibition legale : ce serait 
montrer une rigueur excessive, et la i·aison de mon 
sentiment, Je l'ai dcjà uite. c'est que la loi ne doit 
intervenir pour limiter la liberté des conirats prives 
que lorsque la nécessité en est manifeste. 

« Nous avous deux mo)·ens d'empècher les abus : 
la répression pénale en cas de uel1t constaté et, 
d'aulrn part, la IH'Olubitioa édictée par la loi civile de 
conclure les contrats pouvant facilement uonner lieu 
aux abus rcduulès. Pourquoi recourons-nous, dans 
certaines circonstances, à ce second moyen? Parce 
qu'il est fort ditlicile de constater el, partant, de 
punir les manœu1Tes criminelles praliquees à l'égard 
d"enfants en trcs bas âge; les médecins, en cas de 
décès suspect, ne peuvent guere souvent discerner, 
avec une cPrlilude indéniable, les causes de la mort. 
Voilà pourquoi il a bien fallu recourir à d'autres 
mesures el c'est ce qui justilie la restriction apportée 
par le proj,~t de loi a ta liberté ùes conventions entre 
particuliers. 

« Mais cette restriction ne doit pas dépasser le 
strict nécessaire. 01·, à pai·lir de 3 ans, les organes 
de l'enfant p;eneralement sont sutlisamment consti­
tués et résislants pour qu'en P.as de déces l'exper­
lisc médicale permette d'en reconnaîlre les causes 
et de consla\et· si une main criminelle a mis fin aux 
jours de l'enfant. Uès lors, à partir de cet âge, 
l'autre moyen, la répression pénale, retrouve toute 
son ellicac,té et nous dispense de maintenir la pro­
hibition de l'assurance. 

« L'honorable sénateur nous a cité, il est vrai, 
quelques cas exceptionnels tians lesquels des enfants 
âgés de plus de 3 ans pouvaient être victimes d'actes 
coupables sans que l'expertise médicale puisse les 
constater avec sutlisammentde certitude. Je ne crois 
pas, Messieurs, qu'il faille s'arrêter a celle objec­
tion. Ilien i·ares seront les cas visés par l'honorable 
membre. C'esl au point de vue ùe la géoéraljté des 
cas que nous devons .examiner le problème et c'est 
pourquoi j'innle le Senat à admettre l'âge de 3 ans 
comme limite extrôme. C'est, d'ailleurs, celle qui a 
été adoptée par la Chambre. 

« Ma ùeuxieme reponse, Messieurs, s'adressera à 
l'honoralile M. Libioulle. Cet honorable membre 
dbait Jans la séance d'hier : « J approuve la propo· 
, sitiou de loi; mais je regi elle que, par suite de 
« certaines modilications qu'elle a subies, on ail 
, affaibli, énervé la répression ,. Ce n'est pas le 
principe de la repression que conleste l'honorable 
sénateur, mais le mode de son organisation. li trouve 
qu'il ne suflil pas de déclarer punissable tout assu-

reur, agent, inspecteur, directeur ou courtier d'assu­
rances qui aura contribué à la conclusion du con­
trat; toute une categorie de personnes lui semble 
avoir été oubliée et il importe pourtant beaucoup, 
a son avis, de la mentionner: ce sont les administra-
1eu1·s. Il demande ùooc qu'a côlè des persorines 
<lénomrnees assureurs, agents, inspecteurs et direc­
teUl's, la loi parle également des administrateurs. 

, La réponse à cette observation a déjà été faite 
par 1 hon<>rable comte Goblet d'Alviella et j'aurais 
cru qu'elle satisferait l'honorable sénateur. En effet, 
ou bien les administrateurs ont pris part à la conclu­
sion ou à l'exécution du contrat, ou bien ils n'y ont 
pris aucune part, ils y son\ demeurés absolument 
étrangers. Dans ce dernier cas, il serait véritable­
ment contraire au bon sens et à l'équité de vouloir 
les frapper d'une répression quelconque. On ne peut 
punir quelqu'un pour u11e faute qu'il n'a pas com­
mise et dans laqudle il n'a trempé en aucune façon. 
Si, au conlraire, ils y ont pris une part quelconque, 
la répression legale les alleindra sûrement. La loi 
projetée dit en elfel: , Tout assllrew·, agent, inspec­
" leur, directeur ou courtier d'assurances qui aura 
, participé à la conclusion ou à l'exécution d'un con­
' Irat. .. • 

• On ne peut pas adopter une rédaction plus large 
et plus générale. L'honorable M. Lih,oulle dit que 
les contrats d'assurances ne sont, en général, défini­
li\'ement conclus et ne constituent un engagement 
obligatoire entre parties que lorsqu'un admirnstra­
teur ou un direcleur a apposé sa signature sur la 
pièce contenant l'acte. D'accord ! Seulement, lorsque 
le directeur ou l'administrateur auront signé cette 
piece, ils deviendront des assureurs ayant participé 
à la conclusion du contrat et, dès lors, la pénalité 
qui vise ceux-ci leur deviendra applicable. » 

II. LIBJOULLE. - , Voire commentaire me satis­
fait. " 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justiee. - ' Je 
suis heureux de cet accord. 

« Je dois maintenant quelques mots de réponse à 
M. Keesen. L'honorable sénateur du Limbourg a 
déposé un amendement qui montre qu'il est très 
sceptique à l'égard de l'utilité de la loi projetée. Il 
demande au Sénat de déclarer qur cette l"i sera 
soumise à revision cinq ans après sa promulgation. 

, Quelle est la portée de cet amendement? C'est 
une injonction adressée au législateur de l'a\'enir 
d'avoir à reexaminer la qt1t·stion dans cinq ans. 

, Le lr'gisla\eur de demain se trouverait obligé, 
par le législateur d'aujourd'hui, à soumettre à une 
nouvelle étude le problème que nous résolvons 
actuellement. 

, Eh bien, Messieurs, j'estime que le législateur 
rie l'heure présenle n'a pas d'injonctions pareilles à 
faire à celui de demain. Quelle·sanclion, d'ailleur;, 
cette disposition pourrait-elle avoir si nos succes­
seurs. dans cinq ans, ne se conformaient pas' à votre 
désir? Aucune! 

, M. Keesen aur;1it dû, pour atteindre le but qu'il 
poursuit, dire : , La présente loi cessera d'avoir 
« force obligatoire dans cinq ans à partir de la date 
« ùe la promulgation , . Mais je me garderais cepen­
dant d'appuyer une proposition dans ce sens qui 
nous ~erail faite. Pourquoi? Parce que je crois que 
la loi projetée est salutaire. Si je ne le pensais pas, 
je ne la défendrais pas. 

« Je crois que la loi est bonne et qu'elle répond à 
un vérilable besoin social. Que si ultérieurement les 
faits venaient à démontrer qu'elle est défectueuse 
par quelq11e côté, je suis persuadé que le législateur 
de l'avenir serait assez soucieux de ses devoirs vis­
à-vis de la nation pour interYenir et pour présenter, 
à l'heui'e qu'il jugei·ail opportune. les modilicalions 
particulieres qu'il jugerait nécessaires. 

« Je convie, par conséquent, le Sénat à bien vou­
loir adopter le texte du projet tel qu'il a été admis 
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par l'unanimité des memhres de la Chambre des 
représentants. Ce projet de loi a pour objet, moins 
de punir des méfaits positivement constatés, que de 
prévenir ceux qui pourraient naître et se développer 
plus tard. 

• Il est de toute évidence, Messieurs, que le légis­
lateur qui cherche à prévenir des écarts individuels 
n'accuse, par le fait même, aucune classe de la 
société de tomber habituellement dans ces écarts. 
L'organisation par la loi de la répression de tel ou 
tel acte répréhensible n'implique pas, de la part du 
législateur, une accusation générale contre toute 
une catégorie de citoyens. 

, Le projet de loi n'a jamais eu pour objet, dans la 
pensée de personne, j'en suis intimement convaincu, 
de marquer d'une flétrissure notre classe ouvrière. 
Grâce à Dieu, cette classe est fidèle aux sentiments 
de la famille comme elle l'est aux sentiments du 
patriotisme; elle y est attachée du plus profond de 
son cœur et nous sommes tous d'accord à cet égard 
pour lui rendre l'hommage qui lui est justement dû.• 

La discussion générale est close et le Sénat 
passe à la discussion des articles. 

M. LE PRÉSIDENT. - • L'article 1er est ainsi conçu: 
• Art. 1er. Est nul tout contrat d'assurance ayant 

« pour objet le payement d'une certaine somme 
d'argent en cas de décès d'enfants de moins de 

, 3 ans ou en cas de naissance d'enfants mort-nés. • 
• Votre commission propose de remplacer le mol 

contrat par le mot clause et l'âge de 3 ans par l'âge 
de 5 ans. 

• Je crois qu'il convient de voter par division. Je 
mets donc aux voix la question de savoir s'il y a lieu 
de remplacer le mot contrat par le mot clause. , 

M. LE COMTE GOBLET n'ALlIELLA, rappo,·teur. -
« ,re demande la parole sur la position de la ques­
tion., 

M. LE PRÉSIDENT. - ' Vous avez la parole. )) 
111. LE COMTE GORLET n'ALVIELLA, rappo,·teur. -

• Je proposerai d'abord de voter sur l'amendement 
relatif à la limite d'àge. Si cet amendement était 
rejeté, nous n'insisterions pas sur le remplacement 
du mot contmt par le mot clause. • 

M. LE PRÉSIUENT. - , Je mets donc aux voix la 
partie de l'amendement qui vise la li mite d'âge. 
L'amendement consiste à remplacer les mots 3 ans 
par les mots 5 ans. » 

- L'amendement, mis aux voix par assis et levé, 
est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - • Je mets aux voix la première 
partie de l'amendement tendant à la substitution du 
mot clause au mot contrat. , 

- Cet amendement, mis aux voix par assis et 
levé, est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. - « En conséquence, l'article 1er 
est rédigé comme suit : 

, Art. 1er. Est nulle toute clause d'assurance ayant 
« pour objet le payement d'une certaine somme tl'ar­
« gent en cas de décès d'enfants de moins de a ans 
, ou en cas de naissance d'enfants mort-nés. » 

- Adopté. 
« Art. ':l. - Tout assureur, agent, inspecteur, di­

« recteur ou courtier d'assurances qui aura participé 
« à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat frappé 
« de nullité en' vertu de l'article 1er sera puni d'une 
, amende de 26 à 500 francs. » 

- Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - , Le Sénat doit maintenant se 

prononcer sur l'amendement de M. Keesen, qui 
formerait l'article 3. Cet amendement est ainsi 
conçu : 

« Art. 3. La présente loi sera soumise à revision 
« dans les cinq ans à partir de la date de sa promu!­
« galion.» 

- Cet amendement, mis aux voix par assis et 
levé, n'est pas adopté. 

M. u: PIIESIDENT. - ' Si le Sénat n'y voit pas 
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d'inconvénient, je vous proposerai, Messieurs, de 
procéder immédiatement au second vole de l'article 1ei· 
qui a été amendé. » 

- L'article 1er, amendé, est mis aux voix par 
assis et levé et définitivement adopté. 

Il est procédé au vote, par appel nominal, sur 
l'ensemble du projet de loi. 

59 membres prennent part au vote. 
Tous répondent oui. 

RAPPORT FAIT, A LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 
AU NOM DE LA COMMISSION, PAR M. COUS0T, SUR LE 
PROJET AMENDÉ PAR LE SENAT. 

Messieurs, 

Sur rapport de l'honorable comte Go blet d' Alviella, 
au nom de la commission de la justice, le texte du 
projet a subi, au Sénat, deux modifications : 

1° La Chambre avait fixé à trois ans l'àge sous 
lequel les assurances seront interdites, modifiant la 
proposition primitive. Elle justiliait cette résolution 
par des considérations tirées de la résistance orga­
nique des enfants dont témoigne la statistique de la 
mortalité infantile. Néanmoins, le Sénat a rétabli le 
terme de 5 ans. La section centrale se rallie à ravis 
du Sénat; 

2o Les mols est nul tout contrat d'assw·ance, 
adoptés par la Chambre, ont été remplacés par les 
mots est nulle toute clause d'assurance, dans le 
texte de l'article 1er. Voici comment le rapporteur 
du Sénat justifie ce changement : 

, Les contrats que le projet a pour but de prohiber 
sont frappés d'une nullité d'ordre public, bien que 
le terme n'ait pas été énonl'é comme il l'a été dans 
la loi française. Cette nullité a pour conséquence 
l'irrecevabilité de toute action intentée soit par la 
société pour obtenir le payement des primes, soit 
par ses cocontractants pour obtenir la restitution 
des primes payées ou le versement de l'indemnité. 
Les auteurs de la proposition auraient voulu stipuler 
la nullité complète des contrats renfermant, même 
comme clause accessoire, une assurance contre le 
décès <!'enfants au-dessous de la limite d'àge. La 
Chambre a trouvé exorbitant d'étendre aux disposi­
tions principales, en tant qu'elles sont irréprochables, 
la nullité qui frappe les stipulations subsidiaires et 
elle a supprimé le passage suivant du texte primitif: 

« Le contrat qui contient ces stipulations est en­
tièrement nul, aussi bien lorsqu'elles ne sont que des 
clauses accessoires que lorsqu'elles constituent 
l'objet principal de la convention. » 

, Votre commission a estimé que pour ne laisser 
aucun doute à cet égard, il serait désirable de sub­
stituer aux termes de l'article 1 cr : « Est nul tout 
contrat d'assurance», etc., les termes est 1111/le toute 
clause d'assurance, etc. On peut soutenir que ce sens 
résulte suffisamment des principes généraux du 
droit, renforcés ici par le vote qui a retranché du 
texte primitif la stipulation comportant la nullité 
intégrale des contrats où les deux catégories de 
clauses figurent côte à côte. Cependant, il a paru à 
la commission que l'emploi du mot clause donnerait 
plus de clarté au texte. • 

Celle modification de texte à l'article 1er aurait 
dû entraîner une modificaiion identique à l'article 2. 
La section centrale a pensé qu'il était préférable de 
ne pas laisser subsister cette discordance de texte, 
l'article ter édictant restrictivement la nullité de la 
clause d'assurance, l'article 2 conservant la plus large 
expression: contrat frappé de nullité. 

Elle vous propose donc de rédiger l'article ':l 
comme suit : 

, Sera ])uni d'une amende de 2ü à !îOO franc, tout 
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assureur, agent, inspecteur, directeur ou courtier 
d'assurances qui aura participé à l'introduction dans 
un contrat, ou à l'exécution, d'une clause frappée de 
nullité en vertu de l'article fer. » 

/,e rapporteur, 
GEORGES Cousor. 

DISCUSSION GÉNÉRALE, A LA CHAMBRE DES REPRÉSEN­
TANTS, DU PROJET DE LOI AMENDÉ PAR LE Si,NAT. 

(Extraits.) 
Séance du 20 décembre 1906. 

M. VAN DEN IIEUYEL, ministre de la justice. 
, Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis en 
ce moment n'est pas pour vous un inconnu. Il a déjà 
été passé au crible d'une analyse complète lors de 
son dépôt, dû à l'initiative de l'honorable M. Del­
hastée et de la discussion du rapport, fait au nom de 
la section centrale, par l'honorable JH. Cousot. 

, Son objet, vous vous en souvenez, est de prévenir 
les abus auxquels pouvait donner lieu la pratique de 
l'assurance contre la mortalité infantile. 

« Il est superflu de vous répéter ce qui a été dit à 
de nombreuses reprises déJà à propos de ce projet 
de loi. Je tiens cependant à rappeler que, pas plus 
dans la pensée du gouvernement que dans celle de 
ses auteurs, il ne s'inspire d'aucune idée de mé­
fiance, d'aucune appréciation défavorable a l'égard 
de la classe ouvrière. Si je fais cette déclaration, 
c'est parce qu'on avait dit que le projet était motivé 
par l'existence dans cette classe d'abus manifestes 
et hautement regretlables. Que l'assurance contre la 
mortalité infantile ait été l'occasion de certains actes 
condamnables, c'est exact, sans doute, mais ces 
actes demeurés isolés n'ont jamais constitué un abus 
général et l'on ne peut rien en inférer de défavorable 
à l'endroit des sentiments et des idées régnantes 
chez les ouvriers. 

, Ou fait que nous cherchons de commun accord 
à prévenir et à réprimer des faits odieux, il ne 
résultP. pas que, dans l'esprit d'aucun d'entre nous, 
soit imputée à toute une classs de citoyen,; l'oubli 
des sentiments élémentaires de la famille et de la 
paternité. Loin de là! Nous avons toujours été una­
nimes à reconnaître que notre population laborieuse 
était profondément al tachée dans son ensemble aux 
idées qui doivent être dominantes dans une société 
saine et virile, celles de la patrie, de la morale et de 
la famille. 

« Mais un dissentiment a surgi entre nous quant à 
l'organisation des mesures à adopter pour la répres­
sion des abus. La Chambre, au cours de la précé­
dente discussion, avait admis le système prér,onisé 
par le gouvernement. Le Sénat, tout en ratifiant le 
vote de la Chambre dans ses parties essentielles, a 
introduit dans le projet une double modilication, 
l'une de texte seulement, l'autre touchant au fond. 

• C'est au sujet de ces deux modifications que j'ai 
à dire quelques mots. 

« De ces deux modifications la seconde étant la 
plus importante, j'en parlerai d'abord. 

« On s'était demandé, dans celte Chambre, s'il 
fallait étendre la prohibition des assurances contre 
la mortalité infantile jusqu'à l'ùge de il ans, ou si 
l'on pouvait se contenter d'une prohibition ne dépas­
sant pas l'âge de 3 ans. Le gouvernement avait ' 
soutenu que la limite de 3 ans devait être préférée 
parce qu'à cet âge la constitution de l'enfant est 
d'ordinaire suflisamment robuste déjà pour que la 
science médicale puisse, après examen, délermincr 
d'une façon assez certaine la cause du décès et 
reconnaître si elle est criminelle. A un ùge plus 
tendre, l'organisme est si fragile encore que des 
manœuvres coupables peuvent avoir mis fin à la vie 
de l'enfant sans laisser de traces nettement discer­
nables des causes naturelles du décès. 

• Le Sénat a estimé, reprenant en cela une opinion 
qui avait déjà été défendue dans cette Chambre, 
devoir re~orter la limite à l'àge de 5 ans. Il a jugé 
que la difhculté de retrouver les preuves d'un attentat 
rriminel était presque aussi sérieusement à craindre 
dans le cas d'un enfant de 4 ans que dans celui d'un 
enfant de 2 ans et il a modifié en ce sens le projet 
que vous aviez adopté. 

11 Je crois, Messieurs, qu'il y a lieu de se rallier sur 
ce point, qui a son importance, au sentiment du 
Sénat. La difficulté des investigations est moindre, 
sans doute, quand il s'agit d'enfants de 3 à 4 ans, 
mais je reconnais qu'elle subsiste en partie et qu'il 
peul y avoir des doutes graves dans certains cas. 
L'existence de ces cas douteux me semble suffisante 
pour justifier la décision prise par le Sénat. Je convie 
donc la Chambre à s'y rallier. 

« Outre cette modification de fond, le Sénat a in­
troduit un changement de pure forme que je vais 
mdiquer. 

« Le début de l'article 1c, se lisait ainsi : « Tout 
• contrat d'assurance ayant pour objet le payement 
« d'une certaine somme d'argent en cas de décès 
11 d'un enfant de moins de 3 ans ... " Les mots tout 
contrat ont été remplacés par les mots toute clause. 
Pourquoi ce changement? Parce que le Sénat a pensé 
que les mots tout contmi semblent impliquer que le 
contrat d'assurance contenant la stipulation prohibée 
est annulé en son entier, alors que ce qui doit être 
frappé de nullité c'est seulement la clause particu-
lière que contient cette stipulation. . 

« Il se présente des contrats comprenant plusieurs 
assurances distinctes et par leur objet et par les 
personnes appelées à en bénéficier. S'il y a plusieurs 
assurances distinctes faut-il, parce que l'une d'elles 
est prnhibée, annuler toutes les autres ·1 

, Il s'agit dans cette discussion non de toucher à 
la portée de la loi, mais d'employer le terme le 
mieux approprié à l'objet que l'on a en vue. Déjà 
antérieurement, lors des débats devant la Chambre, 
le gouvernement avait fait observer que, si dans un 
mème contrat ou plus exaclement dans un même 
acte, un même instrument, il y avait plusieurs con­
ventions distinctes, relatives à des personnes diffé­
rnntes, la nullité de l'une de ces conventions n'en­
lraînait pas nécessairement la nullité de l'autre, qu'il 
fallait examiner l'espèce, vérifier si l'assurance rela­
tive à l'enfant, et partant prohibée, jointe par exemple 
dans un même acte à une assurance sm· la vie des 
parents, se trouvait ou non avec celle-ci dans des 
rapports de connexité si intime et étroite que les 
deux clauses constituaient un tout indivisible. li est 
clair que, dans le cas de l'allîrmative et lorsqu'on 
ne peut toucher à l'une sans toucher à l'autre, la 
nullité de l'assurance contractée sur la tête de l'en­
fant doit fatalement entraîner la nullité de celle 
concernant les parents. » 

M. Cousor, rapporteur. - , Parce que l'une est la 
condition de l'autre. » 

i\l. VAN DEN HEUVEL, ministre de la juscice. -
11 Parce que les deux contrats forment un ensemble 
inséparable. Ce sont les principes de droit commun. 

« Si l'on ne peut détacher, amputer pour ainsi 
dire, la partie considérée comme nuisible, défec­
tur-use, on est bien obligé de frapper le tout de 
null,té. 

Le Sénat a voulu mettre mieux en relief cette 
pensée qui était d'ailleurs la pensée commune, et 
,·'est toute la portée de la substitution qu'il a faite 
des mots est nulle toute clause d'assurance, aux 
mots est 1111! tout contrat d'assurance. 

« Ce chang·ernent de fo1·me peut être admis, me 
paraît-il, car il exprime avec plus de netteté la 
nolion qui est aussi celle que la Chambre a voulu 
consacrer. 

« Mais cette retouche de rédaction a fait surgir 
une question nouvelle dont l'intérêt est mis en relief 
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par le rapport de la section centrale. On y observe 
que le mol contrat figurait avec la même portée dans 
l'article 1 cr et aussi dans l'article 2 de la loi. Le Sénat 
a remplacé le mot contrat par le mot clause dans 
l'article 1er sans toucher à l'article 2. Ne va-l-il pas 
résulter de ce défaut de concordance des embarras 
et des difficultés dans la suite et ne convient-il pas 
de modifier ici l'article 2 pour harmoniser sa rédac­
tion avec celle de l'article 1er'! 

< Je crois, Messieurs, qu'en introduisant dans l'ar­
ticle 2 une modification parallèle à· celle qu'il avait 
fait subir à l'article 1er, le Sénat eût adopté une 
solution plus élégante; mais aujourd'hui la question 
est différente. Il s'agit de savoir si le texte, tel qu'il 
vous est soumis, contient une ambiguïté et peut 
réellement donner lieu à des diflîcultés dans la pra­
tique. S'il en était ainsi, je suis d'avis que la Chambre 
ne devrait pas hésiter, nonobstant l'accord sur le 
fond, à renvoyer à l'autre assemblée le projet mo­
difié. 

< Mais ces hésitations et ces difficultés ne me pa­
raissent pas à craindre et c'est pourquoi je propose 
à la Chambre de maintenir le texte actuel de l'ar­
ticle 2 et de voter la loi telle qu'elle lui est soumise 
actuellement. 

« En effet, si l'on examine bien cet article 2, je 
pense que l'on devra reconnaître que dans sa teneur 
actuelle il est très sutlisamment explicite. 

« La section centrale, qui ne partage pas ce senti­
ment, avait proposé pour cet article la rédaction 
suivante: « Sera puni d'une amende de 26 à 1>00 fr. 
« tout assureur, agent, inspecteur, directeur ou 
« courtier d'assurances qui aura participé à l'intro­
, duction d~ns un contrat, ou à l'exécution, d'une 
« clause frappée de nullité en vertu de l'article 1er». 
Le texte du Sénat porte : « Sera frappé ... ou courtier 
" d'assurances qui aura participé à la conclusion ou 
« a l'exécution d un contrat frappé de nullité en vertu 
, de l'article {er. » 

« Si l'on veut bien lire attentivement celte dernière 
rédaction, l'on verra qu'elle doit s'entendre natu­
rellement dans un sens identique à celui que veut 
exprimer la section centrale dans le texte qu'elle 
vous propose. 

, La clàuse prohibée en vertu de l'article 1er, ou 
bien figure isolément dans un acte, ou bien fait partie, 
avec d'autres stipulations, d'un ensemble plus com­
plexe. Dans le premier cas, cette clause à elle seule 
forme toute l'assurance, puisqu'elle figure seule dans 
l'acte et 0n peut, pour la désigner, employer les 
termes de contrat d'assurance. On peut donc dire 
très exactement que sera puni celui qui a participé à 
la conclusion ou a l'exécution d'un tel éOntrat, 

« Dans le second cas, c'est-à-dire si cette clause 
ne forme qu'un chapitre d'un acte comprenant plu­
sieurs objets, le sens de l'article 2 n'est pas moins 
clair. L'objet de celui-ci est uniquement de punir 
celui qui a introduit dans l'acte ou exécuté la clause 
prohibée par l'al'ticle 1er. 

« Le mot contrat dans l'article 2 vise donc néces­
sairement le même objet que le mot clause de l'article 
précédent. 

« li ne peut donc pas, me semble-t-il, y avoir 
d'incertitude à l'égard de la véritable signification 
du texte adopté par le Sénat et, dans ces conditions, 
des divel'gences d'opinion dans l'application pratique 
ne me paraissent pas à craindre. 

, Je cnnvie donc la Chambre à voter le projet de 
loi tel qu'il lui a été renvoyé, certain qu'en le 
faisant elle servira la société, fera œuvre humani­
taire et contribuera à assurer le maintien de la mo­
ralité publique. » 

M. CARTON DE WIART. - 'Messieurs, je ne doute 
pas que la Chambre ne se rallie à l'interprétation de 
l'honorable ministre de la justice et qu'elle ne soit 
prèle à voter, sous le bénéfice de ces observations, 
le texte que le Sénat nous a renvoyé. 
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« Je demanderai toutefois à l'honorable ministre 
si, dans sa pensée, la loi sur la condamnation con­
ditionnelle pourra s'appliquer à cette loi spéciale 
que nous allons voler. A mon avis, l'a!lirmative est 
certaine. Mais comme des controverses ont surgi 
au sujet de l'application de la loi sur la condamna­
tion conditionnelle à des lois d'ordre spécial, une 
déclaration du gouvernement pourrait avoir son 
utilité. » 

!IL Cousor, rapyortew·. - « Messieurs, je n'ajou­
terai rien aux considérations que vient de développer 
M. le ministre de la justice. Elles répondent bien 
à la pensée de ceux qui ont proposé cette loi sur 
la mortalité infantile et aux vues de la section 
centrale. Ce que l'on a cherché surtout, ce sont des 
mesures préventives contre des abus possibles. 

« Complétant les amendements du Sénat, la sec­
tion centrale avait introduit des changements de 
forme dans la rédaction de l'article 2. La section 
centrale voulait éviter des dillicultés d'application 
en faisant disparaitre une discordance de texte. 
Les explications de rhonorable ministre de la justice 
me paraissent dissiper tout doute et donner entière 
satisfaction à la section centrale. Pour ma part, je 
crois que la section centrale renoncera Yolontiers 
à la rédaction proposée et se ralliera à la rédac­
tion primitive. » 

M. CARTON DE WIART. - « Messieurs, la loi crée 
une nullité. Je voudrais que M. le ministre nous dise 
si, dans sa pensée comme dans la mienne, il s'agit 
ici d'une nullité d'ordre public qui ne pourra être 
couverte et qui pourra être invoquée par tout inté­
ressé. • 

M. VAN DEN H!èUVEL, ministre de la justice. -
« Parfaitement. » 

M. LE PR~:smENT. - , Si plus personne ne de­
mande la parole, la discussion générale est close. 

• Nous passons à la discussion des articles. 
« ART. 1er, Est nulle toute clause d'assurance 

ayant pour objet le payement d'une certaine somme 
d'argent en cas de décès d'enfants de moins de lî ans 
ou en cas de naissance d'enfants mort-nés. » 

-Adopté. 
, ART. 2. Tout assureur, agent, inspecteur, di­

recteur ou courtier d'assurances qui aura participé 
à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat frappé 
de nullité en vertu de l'article 1er, sera puni d'une 
amende de 26 à 500 francs. » 

M. LE PRÉSIDENT. - « Ici se présente l'amendement 
de la commission spéciale. Cet amendement est-il 
maintenu?» 

M. CousoT, rapporteur. - " En présence des 
observations de M. le ministre de la justice, il n'y a 
plus lieu de le maintenir. » 

M. LE PRÉSIDENT. - « L'amendement est donc 
retiré. " 

M. VAN DEN HEUVEL, ministre de la justice. -
" Messieurs, deux observations ont été présentées 
au sujet de l'article 2. 

« La première vise la question de la nullité, la 
seconde la question de la condamnation condition­
nelle. 

, La nullité prévue dans l'espèce est évidemment 
d'ordre public. Ce sont donc les rùgles très générales 
qui dominent pareille nullité qu'il faudra appliquer. 

« Au point de vue de la condamnation conditionnelle, 
je ne crois pas qu'il puisse s'élever de doute non 
plus: Le bénéfice de celle-ci sera évidemment appli­
cable aux infractions prévues par la loi projetée. » 

~1. CARTON DE WIART. - (( Nous sommes d'accord .• 
M. LE PRÉSIDENT. - " Je mets aux voix l'article 2, 

tel qu'il a été adopté par le Sénat. , 
- L'article 2 est adopté. 
li est procédé au vote, par appel nominal, sur 

l'ensemble du projet de loi. 
9a membres y prennent part. Tous répondent oui. 
En conséquence, la Chambre adopte. 


